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scandaleux ! pages  2-3

Les salariés de la profession pénalisés
par le ministre du Budget

ROLAND HÉGUY ET HERVÉ BÉCAM
SEULS CANDIDATS À LA TÊTE DE L’UMIH

élections présidentielles confédérales

MasterChef arrive à la rentrée

une nouvelle émission pages 2-3

De gauche à droite : Hervé Bécam et Roland Héguy.

La télé s’empare à nouveau de la
cuisine pour attirer l’audimat.
C’est sur TF1 que l’on va pouvoir
découvrir les prouesses des
candidats. Leur rêve ? Devenir
chef. Face à eux, un jury
composé de Frédéric Anton,
chef 3 étoiles du Pré Catelan à
Paris (XVIe), Yves Camdeborde,
champion de la bistronomie à
Paris et Sébastien Demorand,
critique gastronomique et
journaliste.

Ça y est, l’Umih va pouvoir tourner la page. Roland Héguy et
Hervé Bécam sont seuls à se présenter aux prochaines élections
confédérales prévues le 4 octobre. Aucune autre candidature 
n’a été déposée, alors que la date de clôture avait été fixée au 
4 juillet par l’administrateur provisoire. Fin des querelles intestines
donc, au profit d’une gouvernance qui a déjà montré sa capacité à
rassembler et à construire depuis le 15 mars. Des présidents de
branches et des syndicats associés soudés, avec deux hommes
complémentaires pour capitaines... Rendez-vous à la rentrée.

Sans doute pour remercier la
profession d’avoir créé
21 700 emplois depuis un an
(selon les chiffres officiels),
François Baroin, ministre du
Budget, sans la moindre
concertation avec les
organisations
professionnelles ni les
syndicats de salariés, vient
d’annoncer par voie de presse

(une interview dans Les Échos
du 6 juillet), la suppression 
de l’exonération des charges
sociales sur les repas 
des salariés de la profession.
Même s’il est urgent de
rétablir l’équilibre des
comptes sociaux de la
nation, une telle mesure,
avant d’être décidée
unilatéralement, aurait au

moins mérité un examen
attentif avec les
représentants des intéressés.
Quand on sait avec quelle
prudence, voire
pusillanimité, les politiques
examinent les avantages des
fonctionnaires, on peut
s’interroger sur l’égalité de
traitement que réserve le
pouvoir aux citoyens.

palace page 9

Le Crillon vendu au fonds Qatari Diar ?

réconfortant page 26 

Les Français aiment leurs cafés

Frédéric Anton, l’animatrice Carole Rousseau, 
Yves Camdeborde et Sébastien Demorand.
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TVA vinaigrette
Si un historien s’intéresse un jour à la fiscalité de la profession 
- après tout, le sujet en vaut bien d’autres beaucoup plus farfelus
qui encombrent les rayons des bibliothèques universitaires -, il ne
pourra qu’être surpris par l’irrationnel que semble soulever cette
vaste question.
Dans la tourmente des finances publiques qui agite aujourd’hui
la plupart des États, il est évidemment difficile de raisonner à
froid quand il s’agit, dans l’urgence, de pallier des décennies
d’incurie, d’incompétence et de gabegie de la part de politiques
dont ‘l’exemplarité’ ne fut pas toujours le point fort.
Aussi, tant le projet du rapporteur général du budget pour 2011,
que les propos tenus par François Baroin, ministre du Budget,
dans Les Échos du 6 juillet (voir pages 2-3), soulignent bien
évidemment la nécessité et l’urgence à assainir les comptes
nationaux, tâche indispensable pour rétablir le crédit financier du
pays et sa compétitivité économique mise à mal par le poids
insupportable de la dépense publique, tant étatique que sociale.
Est-ce une raison pour ‘cibler’ avec tant de constance la profession
de l’hôtellerie-restauration qui ne mérite ni cet excès honneur ni
cette indignité ?
Ainsi, pour Gilles Carrez, rapporteur du budget, parmi les “pistes
de réduction des dépenses fiscales” (on apprécie l’euphémisme)
susceptible de rapporter 6 milliards d’euros, il y a la hausse de la
TVA pour les hôtels de 5,5 % à 12 % (une double nouveauté, le taux
et l’activité soumise à cette hausse) et le même traitement pour la
restauration, le cumul étant évalué à 1,5 milliard d’euros. Bigre, on
ne savait pas la profession aussi essentielle à l’équilibre budgétaire
de la nation, ou alors c’était par pure discrétion.
Bon, il ne nous appartient pas de nous étonner de l’absence de
toute mesure de même envergure à propos de professions
grosses consommatrices de ‘niches fiscales’ et qui se gardent bien,
on les comprend, de manifester la moindre revendication.
Du côté de M. Baroin, qui a sans doute, depuis la semaine
dernière, été briefé sur le sujet par sa ministre de tutelle, on
considère aujourd’hui - la bonne âme -, que la baisse de la TVA en
restauration étant récente, il faut un minimum de stabilité avant de
décider d’une hausse qui ne saurait être envisagée avant l’élection
présidentielle de 2012. Ce qui ne l’empêche pas de réaffirmer qu’il
s’agit à ses yeux, d’une “très grosse niche fiscale”. Sans cultiver une
irrévérence de mauvais aloi, il est tout aussi raisonnable de songer
qu’après l’élection de 2012, les ministres en place auront peut-être
changé d’occupation.
Si l’on ajoute à ce tableau peu réjouissant l’annonce par le
même M. Baroin de la suppression de l’exonération de charges
sociales sur la nourriture des employés dans les restaurants 
-décidément, le métier a droit à tous les égards, y compris pour ses
salariés -, il n’est que temps pour la représentation professionnelle
de prendre la mesure de son ‘gap’ de considération à l’égard des
politiques, de la nécessité d’engager au plus vite un lobbying
intense et musclé, afin d’assurer à l’avenir une meilleure prise en
compte de ses intérêts fondamentaux. L. H.
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Opération Alimentation vacances :
contrôles renforcés
Jusqu’au 31 août, près de 4 000 agents du
ministère de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Pêche vont renforcer
leurs contrôles en matière de sécurité
sanitaire des aliments. Sont visés des
établissements tels que les centres aérés,
de vacances et de loisirs, les industries
agroalimentaires spécialisées dans les
produits saisonniers et les restaurants
situés en zone touristique, prévient le
ministère, qui précise que “pour l’été
2010, la surveillance sera prioritairement
concentrée sur : les ventes ambulantes (fêtes
foraines, ventes sur ou à proximité des plages)
et les glaciers ; la restauration commerciale
proposant la consommation de produits de la
mer ; les fermes-auberges, tables d’hôte,
centres de vacances et tous lieux de
restauration liés à une activité estivale”.
En 2009, l’opération Alimentation
vacances a donné lieu à 19 573 contrôles,
67 fermetures d’établissements,
592 procès verbaux, 1 559 saisies
d’aliments non-conformes, pour une
quantité totale de 38,9 tonnes.

Gilles Petit nommé directeur
général du groupe Elior 
au 1er octobre 2010
Au 1er octobre 2010, les fonctions

regroupées de
président et
directeur général
exercées par
Robert Zolade,
cofondateur du
groupe Elior, vont
être scindées. La
direction générale
d’Elior sera confiée

à Gilles Petit, 54 ans, qui sera nommé
président du comité exécutif de Bercy
Présidence, gérant commandité de HBI,
holding de contrôle du groupe Elior. Il
était, depuis janvier 2008, directeur
exécutif France, membre du directoire
puis membre du comité exécutif du
groupe. Robert Zolade demeure président
du conseil de surveillance de Bercy
Présidence et “restera très impliqué dans la
détermination de la stratégie, la croissance
externe et les projets de développement”,
précise le groupe.

Pierre Ferchaud promu officier 
dans l’ordre national de la Légion
d’honneur

Après dix-sept années passées en tant
que président et directeur général de
l’Hôtel Bristol à Paris, Pierre Ferchaud a
été promu au rang d’officier dans l’ordre
national de la Légion d’honneur par Me

Bernard Gorny, avocat honoraire à la
cour de Paris et commandeur de la
Légion d’honneur. Le 30 juin dernier,
Pierre Ferchaud a cédé définitivement sa
place à Didier Le Calvez.
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ré itérant ses  attaques  contre “une très   

François Baroin ne revie 
supprime l’exonération 
Dans un entretien accordé au quotidien
économique Les Échos, le ministre du
Budget, a préconisé l’instauration d’une
TVA intermédiaire, proche de 10 %,
précisant que le sujet ne serait pas discuté
avant 2012. Il a en outre annoncé la fin de
l’exonération de charges sur les avantages
nature nourriture dans le secteur des HCR.

a
lors que les députés ont commencé à plancher,
mardi 6 juillet, sur le budget 2011, François
Baroin, ministre du Budget, des Comptes publics
et de la Réforme de l’État, dans une interview
publiée dans le quotidien Les Echos daté du 
6 juillet, donne les grandes lignes des économies

que le gouvernement souhaite engager afin de réduire le 
déficit public.
En ligne de mire, le taux réduit de TVA dont bénéficie le
secteur de la restauration depuis le 1er juillet 2009. Fau-
drait-il le remettre en cause, en raison de la gravité de
l’état des finances publiques ? Le ministre répond par la
négative, au nom d’un minimum de stabilité. Mais il
confirme toutefois sa position, qui est de considérer cette
mesure comme “une très grosse niche fiscale”. Il considère
qu’à terme, il faudrait envisager un taux intermédiaire
proche de 10 %. Mais le sujet ne sera pas abordé avant les

18 000 candidats  en compétit ion

MasterChef arrive à la    
La télé s’empare à nouveau de la cuisine pour
attirer l’audimat. À la rentrée, c’est sur TF1
que l’on va pouvoir découvrir les prouesses
des candidats. Leur rêve ? Devenir chef.

q
ui n’a jamais vu les auditions désastreuses des can-
didats recalés de la Nouvelle Star ? Ce sont ces
moments qui sont souvent les plus émouvants ou
les plus drôles. Il y a les bons et ceux qui passent
très vite à la trappe par manque de chance ou de
talent. C’est le jeu des auditions, de la compétition,

et tous l’ont accepté. Dans MasterChef, même combat.
18 000 inscrits au départ, de 18 à 70 ans. Des sélections dans
plusieurs villes (Lille, Marseille, Paris, Toulouse) et on en
garde 100. Qui sont-ils ? Professeur de français, ferrailleur,
assistant en boutique, mais aussi commis ou manager de
fast-food...Vocation pour les uns, reconversion pour les autres,
ils ont un rêve : vivre de leur passion, la cuisine.
Les 100 finalistes sont réunis dans un studio de La Plaine-
Saint-Denis (93), où la maison de production Shine
France a reconstitué une cuisine de 10 000 m2 (70 m de
plan de travail, 40 palettes de matériel de cuisine stockés
sur 500 m2, 300 casseroles, 800 tabliers…). Ils sont soumis
à une batterie d’épreuves éliminatoires qui ne manquent
pas de sel. Pour pimenter le tout, la production a prévu
des défis dans des lieux insolites, y compris à l’étranger.
TF1 a mis les moyens : MasterChef a demandé quatre
mois de tournage intensif.
Face aux candidats, un jury composé de Frédéric Anton,
chef 3 étoiles du Pré Catelan à Paris (XVIe), Yves Camde-
borde, champion de la bistronomie à Paris et Sébastien
Demorand, critique gastronomique et journaliste. “Ce
sont des amateurs, on n’allait pas leur demander un niveau
extraordinaire, mais on a vécu des moments magiques, se
souvient Frédéric Anton. La cuisine, c’est la transmission
du savoir. Ce n’est pas facile d’apprendre un nouveau mé-
tier, de nouvelles règles. Lorsqu’à 23 heures, mon petit Vos-
gien sort un plat superbe, on vit de belles émotions. Master-



prochaines élections présidentielles. Les restaurateurs ne
doivent donc pas craindre une modification de leur taux
de TVA avant 2012.
En revanche, le ministre du Budget a annoncé qu’il allait
supprimer dès l’année prochaine l’allègement de charges
sur les avantages nature nourriture dont bénéficient les
professionnels des HCR qui nourrissent leur personnel.
Cette réduction de cotisations sur les avantages en nature
est égale à 28 % du montant du minimum garanti, fixée à
3,31 E. Ce qui représente un allègement de charges de
40 E par mois pour un salarié payé au smic et ayant droit
à deux repas par jour. François Baroin estime que la sup-
pression de cette mesure permettra de faire une écono-
mie de 150 millions d’euros.
Pour mémoire, cette mesure a été instituée en 1998 pour
les salariés du secteur de l’hôtellerie-restauration afin de
rétablir une certaine équité avec les salariés des autres
secteurs. En effet, bon nombre d’entreprises peuvent
prendre en charge une partie des repas de leur personnel
grâce aux titres-restaurants, tout en étant exonérées de
charges sociales sur ces titres. Ce qui constitue un avanta-
ge social non négligeable. Pour sa part, le secteur de l’hô-
tellerie-restauration a non seulement l’obligation de
nourrir son personnel, ou de lui verser des indemnités
compensatrices nourriture, mais surtout ces sommes
sont soumises à cotisations sociales. Cette exonération
partielle de charges sociales contribue donc à rétablir cet-
te distorsion de traitement pour les salariés des HCR.

Pascale Carbillet
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grosse  niche f iscale”

nt pas sur la TVA, mais
de charges sur les repas

p
aris a fait preuve d’un
grand dynamisme en mai,
selon le baromètre men-
suel de l’hôtellerie établi
par le cabinet Deloitte, avec
des RevPAR en hausse de

7 % en catégorie 2 étoiles et même
de 20 % en 4 étoiles. Les taux d’oc-
cupation dépassent 83 %, toutes
catégories confondues. La baisse de
l’euro face au dollar américain favo-
rise, petit à petit, le retour de la clien-
tèle américaine, qui s’est faite très
discrète depuis le début de l’année 
(- 7,7 % de nuitées depuis janvier
par rapport à 2009, selon l’Insee).
Les résultats sont aussi engageants en Île-de-France, avec un
RevPAR à + 10 % en moyenne pour les 3 et 4 étoiles et
+ 5 % dans les autres catégories.
En province, les chiffres, sont moins bons et ne permet-
tent pas de compenser les fortes chutes enregistrées de-
puis un an. Dans le détail, l’hôtellerie 0 à 2 étoiles, même
si elle a connu une légère augmentation de RevPAR, enre-
gistre les plus mauvais résultats, car la fréquentation a
continué de baisser (- 1,5 % à - 4 % en moyenne).
Sur la Côte d’Azur, Nice a eu de bons résultats, mais ils
sont encore loin de ceux de 2008. Cannes et Monaco en-

registrent même des baisses de 7 à 9 % du RevPAR, et pour
la deuxième année consécutive, une chute de leur chiffre
d’affaires hébergement.
Dans le reste des grandes agglomérations, la plupart des
fréquentations sont en hausse en 3 et 4 étoiles et, conju-
guées à une stabilisation des prix, entraînent une hausse
du RevPAR moyen. Sur le marché économique et 2 étoiles,
la fréquentation a reculé dans la majorité des villes, mais
les prix moyens ont légèrement augmenté.
Hormis à Paris, si les signes sont plutôt engageants, la re-
prise tarde donc à s’installer durablement en France.

selon le  baromètre mensuel deloitte

En mai, l’hôtellerie parisienne fait ce qui lui plaît
Après un mois d’avril morose, l’hôtellerie française a connu un beau regain d’énergie en
mai. Toutes les catégories sont en hausse, en province comme à Paris, à l’exception notable
du segment 4 étoiles sur la Côte d’Azur, qui stagne.

rentrée
chef, c’est d’abord une aventure humaine”. “On a retrouvé
chez les candidats le regard pétillant de nos 14 ans, quand
on a commencé Frédéric Anton et moi, ajoute Yves Camde-
borde. Nous avons été exigeants et on a renvoyé des assiettes
comme dans nos restaurants. Mais on a partagé avec eux la
magie et le plaisir de faire notre métier.” “On a été bluffés
par des candidats”, assure Sébastien Demorand.
Le trio a suivi les épreuves. Shine France a conservé les
meilleures. Sous le regard du jury, les candidats viennent
présenter leur plat. Et c’est un festival ! Les explications,
voire les justifications des candidats comme les réactions
des membres du jury sont étonnantes, amusantes, désopi-
lantes, mais aussi franchement émouvantes. De joie ou de
déception. C’est le jeu, et l’enjeu est visiblement de taille
pour les candidats. De son côté, le jury tient son rôle mais
n’en oublie pas pour autant de les conseiller ou de les sou-
tenir. Mais quand le plat est raté, ils ne mâchent pas leurs
mots. Les éliminations se succèdent au fil des semaines.
Qui sera le MasterChef ? Une seule certitude, il remporte-
ra un chèque de 100 000 euros, six mois de stage à l’école
Lenôtre pour se perfectionner et son premier livre de re-
cettes sera publié aux éditions Solar. Nadine Lemoine

Le studio MasterChef à La Plaine-Saint-Denis (93).

24540

s
ous l’appellation Haute Qualité
alimentaire, nous avons édité
plusieurs chartes qui intéressent
la restauration collective, les pro-
ducteurs et agriculteurs, les res-
taurateurs et les transformateurs

de produits. Toutes reposent sur une ali-
mentation bonne, propre et juste”, a décla-
ré Jean Lhéritier, le président de Slow
Food France, au terme de la cinquième
université d’été de l’association.
Selon les critères retenus par Slow
Food France, une alimentation bon-
ne est celle qui procure du plaisir.
Propre signifie qu’elle est produite
sans mettre en danger l’environne-
ment, et juste implique qu’elle doit
garantir dignité sociale et écono-
mique aux agriculteurs.
L’université d’été a entériné “les dé-
crets d’applications” de ces chartes.
“Désormais, dans chaque région, les
conviviums de Slow Food vont recenser
les producteurs garants de cette alimen-
tation afin de constituer un réseau et
d’en faire les acteurs de la chaîne ali-
mentaire. Nous ne sommes ni des cen-
seurs ni des contrôleurs. Notre rôle sera
de constater, d’encourager. Nous n’exi-
gerons pas une agriculture 100 % bio.
D’ici à deux ans, nous devrions réunir

entre 1 000 et 2 000 producteurs. En-
suite, nous entreprendrons une même
démarche de sensibilisation auprès des
restaurateurs”, a précisé Jean Lhéritier.

Prise de conscience
La 5e université d’été de Slow Food
France a rassemblé une centaine de per-
sonnes. La biodiversité, de la fourche à
la fourchette, en a été le thème fédéra-
teur avec aussi des ateliers sur ‘pêcher et
acheter autrement’, ‘produire et cultiver
autrement’, ‘boire autrement’, ‘consom-
mer autrement’.“Slow Food France veut
contribuer à faciliter la prise de conscien-
ce que l’on peut manger autrement”, a
conclu Jean Lhéritier.
Slow Food, fondé en Italie en 1986 en
réaction à l’émergence du mode de
consommation de restauration rapide
(fast-food), possède une antenne en
France depuis 2003. Bernard Degioanni

de la  fourche à  la  fourchette

Slow Food France milite en faveur
d’une “alimentation bonne, propre
et juste”
Millau (12) La cinquième université d’été de l’association a
été l’occasion d’éditer plusieurs chartes répondant à la
question ‘Comment manger autrement ?’

Jean Lhéritier, président de Slow Food France.

Frédéric Anton, l’animatrice Carole Rousseau,
Yves Camdeborde et Sébastien Demorand.
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avec + 18 % pour juillet et + 7 % pour
août par rapport à l’année dernière.
Dans le secteur de l’hôtellerie, le taux
de réservations anticipées pour juillet
est le même que celui de l’année der-
nière à la même date. 71 % des hôte-
liers se déclarent optimistes pour la
saison. Celle-ci s’annonce excellente
dans les campings, avec un taux de ré-
servations de 58 %. En 2009, à la mê-
me période, il était de 47 %.
Pour les loueurs, le taux de réserva-
tions pour le mois de juillet est relati-
vement stable par rapport à l’année
dernière : 58 % pour la location indi-
viduelle contre 56 % en juin 2009. Les
résidences collectives se déclarent sa-
tisfaites à plus de 63 % de leurs pers-
pectives de réservations, contre 46 %
pour les loueurs individuels.

Lancement de l’opération
Vacances 2010
L’action nationale interministérielle Vacances 2010, pilo-
tée par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des
fraudes (DGCCRF), vise à lutter contre
les pratiques déloyales, les abus ou in-
fractions à l’égard des estivants.
L’année dernière, 155 000 contrôles
ont été effectués et ont permis de
constater 14 000 infractions. Ces ac-
tions de surveillance et d’information
se traduisent par une baisse régulière
des manquements observés.
Outre ces opérations de contrôle, l’in-
formation des touristes sera renforcée,
grâce à la diffusion de dépliants com-
portant les 10 points sur lesquels les
consommateurs doivent être vigilants
avant de se rendre sur leur lieu de va-
cances. Ces dépliants seront remis aux
vacanciers lors de leur passage aux
péages d’autoroute, mais ils seront aus-
si disponibles dans les offices du tou-
risme et sur le site de la DGCCRF.
Hervé Novelli fera, à la fin juillet, un
premier bilan de la mise en œuvre de

l’opération Vacances 2010.
Pascale Carbillet
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s
elon les estimations du baromètre Atout France-
TNS Sofrès pour les six premiers mois de l’année,
la fréquentation des Français a augmenté de 
12 %, autant en terme de voyages que de nuitées.“La
demande touristique est de retour, et permet de retrou-
ver les niveaux de 2008. C’est certainement le pre-

mier secteur économique à sortir de la crise et [cela] constitue
donc un indicateur avancé de la sortie de crise générale”, pré-
cise le secrétaire d’État chargé du Tourisme Hervé Novelli.
Cette croissance prend appui sur une bonne fréquentation
de la montagne cet hiver, une nette reprise de la fréquenta-
tion à Paris, une bonne performance des vacances de prin-
temps et un redémarrage des voyages professionnels.

Augmentation des réservations en juillet et août
On constate un retour de la clientèle européenne, avec
une augmentation de 5,5 % pour les 5 premières clien-
tèles européennes. Toutefois, le budget des touristes ne
suit pas. Selon ce même baromètre, les dépenses effec-
tuées par la clientèle française, sur les 5 premiers mois de
l’année, augmente légèrement (+ 3 %), mais sont loin de
compenser celles des 5 premières clientèles européennes,
qui ont connu une baisse de 11 %.
La saison estivale s’annonce sous les meilleurs auspices,
grâce à une forte croissance de la fréquentation en séjours

les  profess ionnels  sont opt imistes  pour la  sa ison

Bon démarrage pour l’activité touristique
Hervé Novelli a présenté le bilan, à mi-parcours, de l’activité touristique en France, ainsi que les perspectives pour cet été. Il a également
lancé l’opération Vacances 2010, qui vise à informer les vacanciers de leurs droits et à renforcer les contrôles dans les zones fortement
fréquentées en saison.

en bref
L’ensemble 
des établissements 
du groupe SSP rejoint 
le SNRTC
Le Syndicat national de la
restauration thématique et
commerciale (SNRTC) a annoncé
l’intégration de l’ensemble des
établissements de restauration
du groupe SSP (Select Service
Partner). Ce spécialiste
international de la restauration
de voyage depuis plus de
soixante ans génère un chiffre
d’affaires de 195 millions
d’euros. Fort de 3 200 salariés, le
groupe exploite une large variété
de bars, brasseries, restaurants,
commerces de proximité et de
vente à emporter.
“Je suis heureux de rejoindre le
SNRTC. (…) Si le C du sigle
signifiait auparavant ‘chaînes’, il est
devenu ‘commerciale’, symbole que
les groupes de restauration tels que
SSP se reconnaissent au travers de
cette organisation qui défend et
respecte les valeurs de notre métier”,
a déclaré Gérard d’Onofrio,
directeur général SSP France-
Belgique et Hollande. Philippe
Labbé, président du SNRTC, a
rappelé que l’objectif de son
syndicat était de réunir tous les
acteurs de la restauration
commerciale (réseaux,
indépendants, traiteurs)
désireux de travailler en
commun sur les évolutions et
l’image des métiers de la
restauration. Une intégration
qui contribue à faire progresser
l’audience du SNRTC dans la
profession.

d
evant un parterre de journa-
listes locaux, les responsables
de l’Umih d’Ille-et-Vilaine, son
président Patrick Perrier en
tête, ont tenu en toute sérénité
et chiffres à l’appui à “préciser que

cette TVA n’était pas un cadeau. C’était une
injustice que l’on réparait !”Et les trois pro-
fessionnels - Patrick Perrier donc,
accompagné du président de l’Umih
Bretagne Gilles Legendre et du prési-
dent du club hôtelier de Rennes Karim
Khan - de rappeler les engagements
pris et “en passe d’être tenus, précise le pre-
mier. J’ai moi-même passé le café de 
1,20 à 1 E. Les clients m’en reparlent enco-
re”. Pour Karim Khan, la TVA à 5,5 % a
notamment permis “à de nombreuses
entreprises de ne pas mettre la clé sous la
porte. Nous en comptions, en 2009, 25
000 en grosse difficulté. La moitié d’entre
elles a réussi à passer le cap. Ce sont autant
de taxes générées et d’emplois sauvés !”
Et les professionnels de rappeler la mise
en place d’une mutuelle, de la prime de
500 E, etc. “Dans notre restaurant gas-
tronomique, nous avons entamé des
démarches pédagogiques pour expliquer cette
mesure”, détaille Karim Khan.
Une opération séduction qui semble
porter ses fruits auprès de la presse. Les
professionnels ont également avoué
avoir “manqué de pertinence dans [leur]
communication en interne”. Olivier Marie

Menu offert en Finistère

La Butte à Plouider (29), ancien
restaurant d’Hervé Bécam (qui sera
en septembre prochain
définitivement propriété de sa fille et
de son gendre, Solène et Nicolas
Conraux), n’a pas manqué de fêter
le premier anniversaire de la TVA.
“On veut montrer que nous sommes
honnêtes”, explique Nicolas Conraux.
Alors pour un menu de 38 € réservé
le 1er juillet, un 2e était offert. “Nous
avons communiqué la veille et les
60 couverts ont été pris d’assaut pour le
soir. (…) Lorsque nous avons bénéficié de
la baisse de la TVA, nous avons diminué le
prix des plats de la carte de 11 %, de
même que celui des soft drinks. Le
personnel a reçu sa prime et nous avons
embauché 2 personnes”, rappelle
Nicolas Conraux.

Gilles Legendre, Patrick Perrier et Karim Khan
parés à expliquer la TVA. 

des engagements  “en passe  d ’être tenus”

Baisse de la TVA : Opération
explication pour l’Umih 35
Rennes (35) Le syndicat a réuni des journalistes pour faire 
le point, un an après l’obtention du taux réduit. Le discours,
sans langue de bois, semble être bien passé.

avec  une partie  dédiée  
à  la  restauration

Cegid Innovation Store
ouvre ses portes à Lyon
Le 1er éditeur français de solutions en gestion.
vient de lancer, sous la forme d’une ‘boutique
d’innovations’, une véritable vitrine de
nouvelles technologies essentiellement
destinées aux commerces de détail.

r
adio-identification (RFID), vitrines interactives et
étagères intelligentes, paiement sans contact et mobi-
lité, technologies multi-touch et reconnaissance
d’objets, analyse des flux en temps réel… Cegid
Innovation Store n’est pas un studio de film d’anti-
cipation, mais bien un lieu de présentation des tech-

niques révolutionnaires.

Laboratoire de technologies dernier cri
La boutique n’en est pas pour autant “un magasin du futur”
comme se plaît à le souligner Sébastien Weill, chargé de
toute la mise en place de ce lieu imaginé par Cegid et ses
partenaires. Plutôt un laboratoire, un petit centre de mise
en application des technologies dernier cri et des applica-
tions au service des points de vente au détail, mais aussi des
enseignes de restauration rapide. Celles-ci sont en effet de
plus en plus demandeuses de solutions, par exemple, pour
les bornes de prise de commande et la partie fidélité client,
qui sont au cœur du développement des applications en
restauration. “Si l’attente est forte en restauration rapide, en
revanche, la restauration traditionnelle est moins réactive
dans ce domaine”, reconnaît François Coquillard, directeur
du marketing hôtellerie et restauration du groupe. Quant à
l’hôtellerie, les solutions sont à venir.

Sonia Delzongle

cegid innovation store

52 quai paul sédallian
69279 lyon 09
tél. : 08 11 88 48 88
www.cegid.fr /retail

Hervé Novelli présente le dépliant qui sera
remis aux vacanciers pour les informer de
leurs droits.

PH
IL

IP
PE

 R
IC

AR
D

/M
IN

EI
E



N° 3193 du 8 juillet 2010 05

R
eS

tA
uR

aT
iO

n

+
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-  2,22 %
Groupe Flo 

+ 1,77 %
Sodexo 

+ 3,44 %

la bourse

évolution du cours 
entre le 1er et le 05-07-10

L’Hôtellerie Restauration : Il y a un
mois, vous vous qualifiiez pour la
grande finale du Bocuse d’or en
remportant le Bocuse de bronze, la
3e place sur 20 concurrents. Quel
est votre état d’esprit aujourd’hui ?
Jérôme Jaeglé : Le résultat est satis-
faisant, si l’on considère que je n’ai
eu que quatre semaines d’entraîne-
ment avant la sélection européenne.
Lorsque j’ai été sélectionné, lors du
concours national de cuisine artis-
tique à Paris, j’ai repris illico le tra-
vail car le restaurant de Christian
Têtedoie était à quinze jours de son
ouverture dans un nouveau bâti-
ment sur les collines de Fourvière.
Nous étions en plein déménage-
ment et le lancement du nouvel éta-
blissement [70 places assises au res-
taurant gastronomique, NDLR] a de-
mandé la mobilisation de tout le
monde pour tout caler. Il a fallu que
je consacre aussi un peu de temps à
la recherche de sponsors pour le
Bocuse d’or Europe. Ce n’est qu’à
partir du 1er mai que j’ai pu me

consacrer à plein temps à la prépa-
ration du concours. C’est comme ça.
On peut toujours se dire qu’on aurait
pu mieux faire dans d’autres circons-
tances, mais cela ne change rien. Je
me sens heureux d’avoir pu décro-
cher la troisième place. Heureux
comme un enfant qui a reçu un nou-
veau jouet à Noël. Je pense mainte-
nant au Bocuse d’or à Lyon. C’est un
rêve de gamin et je vais tout faire
pour le réaliser. J’ai assisté à tous les

Bocuse d’or depuis mes 16 ans. Cela
fait dix-sept ans. Christian Têtedoie
m’a toujours soutenu. Je lui en suis
très reconnaissant. Un chef qui sou-
tient son second dans un concours
de cette envergure et qui accepte que
l’un des chefs de partie, Yannick Gal-
let, lui serve de commis, ce n’est pas
très courant.

Six mois avant le jour J, quel est
votre planning ?
On va utiliser les deux mois d’été à
la réflexion sur les plats avec mes
coachs, Éric Pras (Lameloise à Cha-
gny), Christian Née (La Pyramide à
Lyon), Christophe Roure (Le Neuviè-
me art à Saint-Just-Saint-Rambert) et
Jérôme Schilling (Guy Lassausaie à
Lyon). Il faudra que je recharge un
peu mes batteries. À partir de sep-
tembre, je vais rejoindre ma cuisine
d’entraînement. C’est un module de
chantier dans lequel on a reproduit à
l’identique le box du Sirha. Essais sur
les produits, recherche sur les goûts, les
techniques de cuisson… À partir de

la mi-novembre, je vais commencer à
travailler les chronos. Dans les der-
nières semaines, dans l’idéal, on sera
entre fignolage et repos pour arriver
au concours dans les meilleures
conditions.

À combien estimez-vous le coût du
Bocuse d’or ? 
Nous avons établi un budget prévi-
sionnel qui se monte à 200 000 E. Il
comprend tout, du financement des
produits au matériel, en passant par
la logistique... Certains me prêtent
du matériel, me fournissent de la
marchandise pour que je puisse
m’entraîner. Maintenant, il faut que
je trouve d’autres partenaires, spon-
sors ou mécènes pour boucler le fi-
nancement de ma participation au
concours. J’ai monté une association
pour que les dons soient en partie
déductibles des impôts. Toutes les
aides, les bonnes idées, les sugges-
tions sont les bienvenues.

www.jeromejaegleteamfrance.com

à la  recherche de sponsors

Jérôme Jaeglé en route pour le Bocuse d’or
Dans six mois, le candidat français entrera dans son box à Lyon et affrontera les autres compétiteurs. Trois questions à Jérôme
Jaeglé, chef du restaurant Christian Têtedoie à Lyon et médaille de bronze au Bocuse d’or Europe. Propos recueillis par Nadine Lemoine

Jérôme Jaeglé défendra les couleurs de la
France au Bocuse d’or en janvier prochain.

I
ls n’en espéraient peut-
être pas tant, mais Chris-
tian Poisson et Nicolas
Tillier, propriétaires et
associés de Toque et Pas-
sion, viennent bel et bien

d’accrocher une plaque Qua-
lité Tourisme à la devanture
de leur restaurant. Ensemble
aux fourneaux, ils emploient
deux personnes pour s’oc-
cuper de la salle - sur deux
niveaux - de 93 places, plus
une quarantaine supplémen-
taires en terrasse.

90 % de satisfaction
consommateur
Toque et Passion est le troisième restau-
rant indépendant lyonnais à recevoir ce
label. Nicolas Tillier savoure, modeste-
ment, cette reconnaissance venant de
cafetiers et restaurateurs, rassemblés en
une association loi 1901, Service en tê-
te. “Le plus gros groupement de profes-
sionnels indépendants hors syndicat”, se-
lon Stéphane Petetin, conseiller régio-
nal de la société Code et représentant
de Service en tête.
Un établissement pressenti pour cette la-
bellisation reçoit deux à trois visites
mystère dans l’année, et quatre évalua-
tions qui confirment ou non son éligibi-

lité. Avec 90 % de satisfaction consom-
mateur, Toque et Passion était un sé-
rieux candidat. Une charte en 6 points
(accueil, confort assuré, propreté,
choix, qualité des produits, citoyenne-
té) est affichée dans chaque établisse-
ment adhérent. Elle trône désormais à
Toque et Passion. Sonia Delzongle 

toque et passion

5 rue denuziere
69002 lyon
tél. : 04 78 37 04 37
www.toque-et-passion.fr

3 e restaurant lyonnais  à  recevoir  ce  t itre

Le label Qualité Tourisme
décerné à Toque et Passion
Lyon (IIe) Ouvert en 2006 dans le quartier Perrache-Confluent,
l’établissement vient d’être distingué par l’association Service
en tête pour le niveau de ses prestations.

Christophe Poisson et Nicolas Tillier, propriétaires de Toque
et Passion, fraîchement labellisé Qualité Tourisme.

en bref
Le Taittinger 2010
Pour participer au Prix Taittinger 2010, vous devez envoyer votre dossier
d’inscription avant le 10 septembre. Il comprendra une recette personnelle
pour 8 personnes : 2 barons de lapin farcis (les cuisses et le râble non séparés et
servis entier), 1 garniture obligatoire à base de champignons, 2 garnitures
libres et une sauce ou un jus servi en saucière. Les candidats, âgés de 24 à
39 ans, devront alors disputer la finale soit au lycée René Auffray de Clichy (92),
soit au lycée professionnel Charles-Cros de Carcassonne (11). La finale
internationale, présidée par Régis Marcon, se déroulera à Paris en fin d’année. 
www.taittinger.com
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Retrouvez la recette de la cotriade par Aurélien
Moreau en tapant le mot-clé RTR49707 sur 
le moteur de recherche de www.lhotellerie-
restauration.fr

Retrouvez une recette du chef : Suprême de
barbarie fermier, jus de benoîte, gnocchis aux
herbes sauvages, légumes paysans en tapant
le mot-clé RTR49716 sur le moteur de

recherche de www.lhotellerie-restauration.fr

r
ien ne prédestinait Christophe Huchet à
devenir restaurateur. Cet ancien champion
handisport de natation, diplômé d’une éco-
le de commerce, a décidé d’ouvrir son premier
restaurant à la suite d’un bilan de compé-
tences, et a ainsi réalisé “un rêve de gamin”. Cet-

te table, Le Vent d’ouest (Paris, XVIIe), avait déjà connu
un franc succès. En 2006, ce Malouin d’origine a déci-
dé d’ouvrir un nouvel établissement, Le Winch (Paris,
XVIIIe). L’endroit est cosy, agréable, et son nom com-
me sa décoration évoquent la mer, la voile.

Une reconversion réussie
Les débuts n’ont pas été faciles, confie Christophe
Huchet : “J’envisageais de démarrer une affaire avec
relativement peu d’argent. J’ai donc naturellement ef-
fectué le tour des banques afin d’obtenir un prêt. Mais
aucun établissement, à l’exception d’un seul, ne m’a
accordé sa confiance. Depuis j’entretiens d’excellentes
relations avec mon banquier. Quand la crise est surve-
nue en 2008 et que j’ai dû faire face à une baisse de
chiffre d’affaires de l’ordre de 35 %, j’ai pu compter
sur son soutien.”
Positionné sur le segment de la cuisine bretonne éla-
borée, Le Winch propose à la carte des plats typique-
ment bretons rares à Paris, tels que la Cotriade, sorte
de bouillabaisse bretonne, ou le Bar au beurre
d’algues. “Bien évidemment, Aurélien Moreau, le
jeune chef, ne travaille qu’avec des produits frais”, as-
sure Christophe Huchet. Pour ces deux hommes, la
cuisine est avant tout une forme d’art dont le but est
de favoriser l’expression des saveurs. Mais ne de-
vient pas artiste qui veut. Christophe Huchet précise
qu’“Aurélien a tout de même fréquenté les cuisines de
l’Auberge des templiers, du Carré des feuillants ainsi
que du Bistrot du dôme ; il a donc acquis de solides

bases sur la cuisine de la  mer”. Une certaine com-
plicité est née entre les deux hommes : ainsi Chris-
tophe Huchet soutient son jeune chef et le pousse
à voler de ses propres ailes, mais pas tout de suite.
Pour l’instant, il le forme à la gestion. Christophe
Huchet a baissé les prix à la carte et propose un
menu à 12,5 E le midi avec entrée-plat ou plat-
dessert. “Deux autres menus, l’un à 24 E et l’autre à
30 E, sont proposés à nos clients. Baisser les prix des
menus, c’est ce qui nous a permis de traverser la crise
sans trop de difficultés.” A. J. A.

le winch

44 rue damrémont 
75018 paris
tél. : 01 42 23 04 63

un coin malouin dans le  xvI I I e arrondissement

Le Winch hisse haut le pavillon
breton à Paris
Paris (XVIIIe) Christophe Huchet, ancien champion handisport de natation,
a réalisé un “rêve de gamin” en ouvrant Le Vent d’ouest. Rêve prolongé par
l’ouverture du Winch, en 2006.

a
vec ses frères et sœurs,
Frédéric Bouscaren a
repris le camping Les
Roquilles, que son père
avait créé à Palavas il y a
trente-sept ans. Un cam-

ping familial et convivial, où les
vacanciers n’ont qu’à traverser la
route pour poser leur serviette sur
la plage de sable. C’est d’abord pour
cette clientèle que Frédéric Bous-
caren a créé le restaurant du cam-
ping il y a six ans, en accordant la
carte à la nature de l’établissement,
avec “des produits très méditerra-
néens, notamment de savoureux cou-
teaux à la plancha, des gambas,
beaucoup de grillades, et
une broche qui tourne
tous les jours.”
Aménagé près de la
piscine, avec une ter-
rasse dont la décora-
tion de paillote évo-
que tout à la fois la pêche
et le monde des Harley Da-
vidson (passion de Frédéric Bous-
caren), le restaurant attire aussi
une clientèle locale. Preuve que
l’on peut donner une identité
propre à un restaurant de cam-
ping, sans prétention. “L’impor-
tant, c’est le sérieux et la qualité des
produits, commente Frédéric Bous-
caren. Il est notamment indispen-
sable que le restaurant soit entière-
ment opérationnel du 15 avril au

15 septembre, sans interruption, en
accord parfait avec le rythme du

camping.” Cette exigence a obli-
gé le patron des Roquilles à

trouver une solution pour
conserver son chef d’une
saison sur l’autre : “Nous
avons choisi de salarier
notre chef à l’année, ce

qui est fondamental pour
le management de nos

équipes et pour assurer la conti-
nuité avec nos clients, parmi les-
quels on compte de plus en 
plus d’habitués”, justifie Frédéric
Bouscaren.

Francis Matéo

les roquilles

267 avenue de saint-maurice
34250 palavas-les-flots
tél. : 04 67 68 03 47
www.camping-les-roquilles.fr

h
ervé Busset, propriétaire du
Domaine de Cambelong,
engage des travaux pour
rénover les 10 chambres de
l’hôtel (4 étoiles), après 
avoir refait l’an dernier les

cuisines (300 000 E). L’aménagement
s’inspirera des tableaux de Pierre Sou-
lages, dont les vitraux ornent l’abba-
tiale de Conques. Hervé Busset est
autodidacte. En 1992, il a ouvert sa
première affaire à Brive (23). Il avait
22 ans. “On y servait des feuilletés gour-
mands, des salades et on faisait salon
de thé l’après-midi. Cela m’a appris à
gérer”, déclare-t-il. Il reprend ensuite
un bar en liquidation. “On a installé deux broches
dans la salle, la cuisine était ouverte. Ce n’était pas
courant à cette époque. On a eu 2 fourchettes au Miche-
lin, 14/20 au GaultMillau.”

Cuisinier des plantes
Aujourd’hui, il se définit comme un cuisinier des
plantes. “Je n’ai pas été influencé par un chef. Je n’ai
pas de C.V. mais je connais les bases. Je ne savais ni

identifier, ni cueillir herbes et
plantes. Je me suis fait aider par
François Couplan [un ethnobota-
niste, NDLR]. Aujourd’hui, je choi-
sis un produit, une plante, et je
cherche la meilleure cuisson pos-
sible.” Un jardin d’herbes aroma-
tiques marque l’entrée du domai-
ne au bord de la rivière Dourdou.
“Avec Dominique, mon épouse, nous
avons acheté en 1999 cet ancien
moulin classé du XVIIIe siècle qui
fonctionnait surtout avec des cars de
touristes. Nous avons mis trois ans
pour mettre les choses à notre goût.
L’étoile Michelin est arrivée en 2007.

J’aimerais en obtenir une deuxième. J’aime le succès
parce qu’il me rassure.” Bernard Degioanni

l
’Académie du tartare a fait son retour à l’Aqua Club, où elle est née
il y a cinq ans sous l’impulsion du propriétaire des lieux, Paul Van
de Casteele. Sur la plage de Pampelonne, ce passionné du ‘haché
cru’ et ses deux complices académiciens, Didier Collaro et Jean-
François Marin, ont organisé un repas pour 200 convives avec
accords mets vins des plus subtils. Onze chefs ont chacun soumis

un tartare, et la trentaine de vignerons invités ont exhibé leurs derniers mil-
lésimes rosés, parmi lesquels figuraient 24 médaillés au Concours géné-
ral agricole. Nicolas Le Tourmelin (Hôtel Muse, Ramatuelle), Yvan
(Vallauris Plage, Golfe Juan), Sylvain Bongiovanni (La Commanderie de
Peyrassol), Olivier Fuchs (Bistrot d’Olivier, Saint-Tropez), Laurent Tar-
ridec (La Bastide de Cabris, Grimaud), Edith et Sylvie Guerin (Gorille,
Saint-Tropez), Thierry Barrot (Grange aux Agapes, Cogolin), Armand
Esbelin (Aqua Club, Ramatuelle), Julien Rebous (Villa Belrose, Gas-
sin), Frédéric Tenet (Aqua Club, Ramatuelle) et Hervé Perrasse (Auber-
ge du Cheval blanc, Cheval-Blanc) ont rivalisé d’imagination et de
créativité pour présenter chacun un tartare, salé ou sucré. Anne Sallé

Frédéric Bouscaren : “Le restaurant 
vit au rythme du camping.”Christophe Huchet, patron du Winch, et Aurélien Moreau,

son chef.

Les chefs acteurs de cette halte provençale.

des accords mets  et  v ins  subtils

L’Académie du tartare rencontre
les rosés de Provence
Ramatuelle (83) Deux cents convives ont testé les meilleurs accords
entre tartares et vins rosés de l’appellation côtes de provence. 
En lice : 11 chefs et une trentaine de vignerons.

au bord de la  grande bleue 

Le restaurant donne plus de vie
au camping des Roquilles
Palavas-Les-Flots (34) Créé il y a trente-sept ans, le camping Les
Roquilles s’est enrichi d’un restaurant depuis six ans. Avec une carte
d’abord dédiée à la clientèle des campeurs, mais qui séduit de plus 
en plus d’habitués locaux. 

Hervé Busset, 
d’un projet à l’autre.

dix  chambres de l’hôtel  b ientôt  réaménagées

Domaine de Cambelong : la réussite
d’un autodidacte
Conques (12) Sous ses dehors calmes, Hervé Busset, propriétaire depuis dix ans
du Domaine, a toujours la tête dans le projet suivant.

Retrouvez Les Roquilles
en vidéo sur

www.lhotellerie-
restauration.fr
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c
omment sauver un patri-
moine inscrit à l’inventai-
re supplémentaire des bâ-
timents historiques, pro-
priété de la même famille
depuis deux cent cinquan-

te ans ? À cette question, Philippe
Roussel, avocat à la retraite, et son
épouse Irène Sabatier d’Espey-
ron, ont trouvé la réponse. Au ter-
me de deux ans et demi de travaux
délicats, ils l’ont transformé en
hôtel de luxe de 20 chambres
(dont 4 suites) entièrement res-
taurées et décorées avec soin avec
mobilier du domaine, tables,
chaises, fauteuils, bibelots, objets rares
voire uniques.
Le résultat est superbe, à l’unisson avec
un parc de 6 ha où le bassin bordé de
statues, la serre du XIXe siècle, l’allée
majestueuse de platanes centenaires, les
plantes arrosées par l’eau du canal ro-
main des Alpilles, sont autant d’invita-
tions à entrer. L’ouverture a eu lieu dé-
but mai, avec neuf mois de retard sur le
calendrier.

Un bain de culture
Faisant sienne la devise (en latin) ins-
crite sur le cadran solaire “Je ne compte
que les heures sereines”, Philippe Roussel
et son épouse ont souhaité faire du lieu
“un hôtel [où l’on vient] ouvrir le livre
de la Provence et se baigner dans la cultu-

style  des ign et  écologique

Etap Hotel s’implante 
à Roanne
Roanne (42) Deuxième établissement ouvert par la
société Dalofi, le 292e hôtel de la chaîne est moderne
et éco-responsable.

e
n décembre 2003, le conseil municipal de Mar-
seille approuve l’acquisition de l’Hôtel 
Dieu auprès de l’Assistance publique des
hôpitaux de Marseille. Objectif d’un achat
signé en mars 2007 : transformer un bâtiment
du XIIe siècle, agrandi au XVIIIe siècle et

inscrit à l’inventaire supplémentaire des bâtiments
historiques, en un hôtel de luxe. Après consultation,
la mairie a confié la réalisation et l’exploitation à un
groupement composé d’AXA (investisseur), Alta-
rea Cogedim (Promoteur), InterContinental
(exploitant) associés aux architectes et décorateurs
Agence Bechu, Tangram Architectes et Jean-Philippe
Nuel.

Bail emphytéotique de 99 ans
L’opération, d’un montant total de 120 ME (hôtel
et logements) cumule les difficultés techniques - il
faut démolir en préservant le patrimoine et faire
des fouilles archéologiques - et aussi affronter une
opposition politique farouche qui n’a pas appré-
cié l’octroi d’un bail emphytéotique de 99 ans.
Malgré tout, la municipalité tient bon. Elle veut

un deuxième hôtel de luxe de classe internationa-
le qui, selon Jean-Claude Gaudin, sénateur-mai-
re, “donnera à [Marseille], un équipement à la
hauteur de ses ambitions et lui permettra de renfor-
cer son rôle de ville touristique et de ville d’art et
d’histoire.” Les yeux fixés sur l’échéance de 2013,
où la cité phocéenne partagera l’honneur avec
Skopje d’être capitale européenne de la culture, et
2016 (Championnat d’Europe de football), la
municipalité a fait du tourisme un “vecteur de
croissance”. Et Jean-Claude Gaudin d’insister sur
“les 15 000 emplois du secteur, soit 5 % du total des
emplois marseillais, les 700 ME de retombées écono-
miques et la nécessité d’offrir aux touristes des rai-
sons de venir à Marseille et d’y revenir.”

Dominique Fonseque-Nathan

l
’ouverture de l’Etap Hotel
de Roanne est une petite
révolution dans cette ville
n’a pas reçu de nouvel éta-
blissement depuis 1991.
Avec ses chambres de nou-

velle génération baptisées Cocoon,
et un investissement s’élevant à
2,6 millions d’euros HT, l’éta-
blissement se place sur le créneau
‘éco-chic’ de l’hôtellerie écono-
mique.
Idéalement situé à l’entrée de
l’agglomération, l’hôtel mise sur
un style design et écologique.
“Pour 44 E, déclare Jean Dalau-
dière, p.-d.g. de Dalofi et prési-
dent des franchisés d’Accor, nous
offrons des chambres de 13,5 m2,
avec écran plat, wifi et cartes ma-
gnétiques, un accueil 24 heures sur
24, un coin salon et un coin busi-
ness, un parking fermé et sur-
veillé.”

Pompe à chaleur 
et toit végétal
L’Etap Hotel de Roanne est une
construction aux normes envi-
ronnementales, avec un système
double-flux permettant la réutili-
sation de l’énergie, et un bâtiment
chauffé grâce à des pompes à cha-
leur. Avec son toit végétal, il dispo-
se également d’une bonne isola-
tion phonique. L’hôtel, qui a per-

mis la création de 7 emplois, “a été
réalisé en un temps record de sept
mois”, confie Philippe Dalaudière,
d.g. de Dalofi. Jean Dalaudière tient
à rappeler son attachement au
groupe Accor : “Pour ma famille
et moi, c’est une nouvelle page de
notre longue histoire avec le groupe
Accor qui s’écrit. J’espère qu’une
nouvelle génération sera là dans
trente ans pour poursuivre l’aventu-
re.” Le groupe Dalofi possède 3 éta-
blissements dont l’ibis de Roanne
(74 chambres) et l’ibis Paris Gare de
l’Est (112 chambres), a réalisé un
chiffre d’affaires de 5,4 M E en 2009
et emploie 60 personnes (45 équi-
valent temps plein). Évelyne de Bast

etap hotel roanne

60 rue de matel
42300 roanne
tél. : 08 92 70 09 95
www.etaphotel.com

vingt  chambres dont quatre suites

Une nouvelle vie pour l’hôtel
Château de Roussan
Saint-Rémy-de-Provence (13) Après deux ans et demi de
travaux et plus de 5 ME d’investissement, cette bastide
provençale du XVIIe siècle est devenue un hôtel 4 étoiles doté
d’un restaurant exploité par le chef Pierre-Louis Poize.

L’Etap Hotel de Roanne est idéalement
placé à l’entrée de l’agglomération.

un invest issement de 120 mill ions  d’euros dans la  c ité  phocéenne

Pose de la première pierre de l’Hôtel Dieu InterContinental
Marseille (13) La transformation de l’ancien Hôtel Dieu en un établissement 5 étoiles est en bonne voie.
Jean-Claude Gaudin, sénateur-maire et Christian de Gourmay, le promoteur, ont donné le coup d’envoi d’un chantier
déjà bien amorcé. Ouverture prévue début 2013.

Des murs chargés d’histoire.  

Pose de la 1re pierre du chantier. De gauche à droite : 
Dominiqe Vlasto (présidente de l’office de tourisme),
Renaud Muselier (député UMP), Chrisitian de Gourmay
(président du directoire de Cogedim), Jean-Claude Gaudin
(sénateur-maire UMP) et Roland Blum (député UMP).

re”. Les amateurs apprécieront la restau-
ration des chambres à l’identique, les
deux salons, la bibliothèque XVIIIe siècle
avec ses centaines d’ouvrages anciens en
libre accès. Mais aussi la cuisine raffinée
de Pierre-Louis Poize (également ins-
tallé à Eygalières, restaurant Sous les Mi-
cocouliers), les événements culturels
que les propriétaires souhaitent nom-
breux. De quoi faire la différence avec les
autres établissements de Saint-Rémy-
de-Provence. D. F.-N.

hôtel château de roussan

route de tarascon
13210 saint-rémy-de-provence
tél. : 04 90 90 79 00
www.chateauderoussan.com

Les chambres ont été restaurées à l’identique. 



en bref
Le Cousture : 
l’hôtel d’un professionnel

“C’était un 2 étoiles à l’abandon. Nous avons
tout refait pour le transformer en 3 étoiles de 
30 chambres”, affirme Pierre Cousturié,
propriétaire de l’hôtel Le Cousture à
Toulouse (31). Le directeur de
l’établissement a multiplié les expériences
avant de s’installer : le Prince de Galles, le
Hilton, le Concorde Lafayette… en tout, une
dizaine d’années à Paris comme chef
réceptionniste, puis à Lyon, où il a été
directeur général du Métropole pendant neuf
ans, jusqu’à l’obtention d’une quatrième
étoile. 
Avec son épouse, ils achètent alors Le
Longchamp, un hôtel-restaurant de
40 chambres à Craponne, et l’Auberge de la
Brévenne à Bessenay, deux établissements
en périphérie de Lyon (69).
“Gérer une entreprise, c’est savoir ce que l’on a
en banque. C’est se battre, chercher du chiffre
d’affaires. Quand on est dans une grande
structure, on n’a pas ces préoccupations. J’ai
acquis cette faculté parce que j’ai géré le
Métropole comme si c’était ma propre affaire”.
Pierre Cousturié a tenu à avoir un
restaurant attenant au Cousture. “Le
restaurant, c’est la vie. N’avoir que des
chambres, c’est le risque de la routine”,
conclut-il. Bernard Degioanni

le cousture

40 bd lazare carnot
31000 toulouse
tél. : 05 34 40 29 00
www.lecousture.com
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e
n 2005, Carlson rentrait à 25 % dans
le capital de Rezidor, puis à 44,4 % en
2009, pour atteindre 50,1 % en 2010.
Pour Hubert Joly, p.-d.g. de Carl-
son, la montée en puissance dans le
capital de Rezidor est logique : “À

l’heure où Carlson souhaite développer de
façon harmonieuse ses trois activités, l’hôtel-
lerie - Radisson, Park Inn, Country Inns &
Suites et Park Plaza -, la restauration - TGI
Friday’s - et son réseau d’agences de voyages
- Carlson Wagonlit Travel -, le renforcement
de notre alliance avec Rezidor dans l’hôtelle-
rie nous semblait évident, compte tenu du
caractère attractif de l’investissement et des
liens qui unissent Carlson et Rezidor.”
D’autre part, Rezidor est aussi le master
franchisé des marques de Carlson Hotels en
Europe, Moyen-Orient et Afrique (EMOA),
quand Carlson en est propriétaire et ges-
tionnaire en Amérique et en Asie Pacifique.
Plus qu’un franchisé, Rezidor contribue à la
stratégie marketing et commerciale de Carl-
son, notamment au travers de sa politique
d’innovation. Depuis quelques mois, plu-
sieurs collaborateurs de Rezidor sont venus
renforcer les équipes de Carlson au siège du
groupe à Minneapolis, pour permettre un
alignement des marques.

Plan ‘Ambition 2015’
La montée en puissance de Carlson au ca-
pital de Rezidor s’inscrit dans le cadre du
plan ‘Ambition 2015’, lancé par Hubert Joly
en mars 2010. Ce plan vise à augmenter le

nombre d’hôtels dans le groupe d’au moins
50 % d’ici à 2015 pour atteindre plus de
1 500 hôtels en activité, contre 1 060 actuel-
lement - dont 300 environ sont gérés par
Rezidor. Un effort
particulier est en
cours avec la chaîne
Radisson, qui a né-
cessité de la part de
Carlson un inves-
tissement compris
entre 1 et 1,5 milliard de dollars, rien que
pour l’Amérique du Nord.
“Nous sommes sur la bonne voie dans la mi-
se en œuvre d’‘Ambition 2015’, explique
Hubert Joly. Radisson Blu est désormais une
vraie marque mondiale : nous avons signé
notre premier hôtel sous cette enseigne aux
États-Unis, nous allons en ouvrir un à Cebu,
aux Philippines, en septembre 2010 et le Ra-
disson Saint-Martin (Caraïbes) a été trans-
formé en Radisson Blu. En outre, 50 % des
propriétaires de Radisson en Amérique du

atteindre 1  500 établissements  d ’ ic i  à  c inq ans

CARLSON ET REZIDOR, L’UNION
RENFORCÉE
Depuis quelques semaines, le groupe Carlson est devenu actionnaire majoritaire de Rezidor, avec
50,1 % des parts du capital. Il possède aujourd’hui plus de 1 060 hôtels à travers le monde, dont 
300 environ sont gérés par Rezidor.

Nord se sont d’ores et déjà engagés à investir
dans la rénovation et la mise aux nouvelles
normes de leurs hôtels. En 2010, nous allons
sans doute ouvrir environ 90 hôtels et signer
une centaine de nouveaux contrats à travers
le monde.”

Tripler le nombre d’hôtels en Inde
D’autres développements sont prévus dans
‘Ambition 2015’, dont celui des marques
Country Inns & Suites sur ses marchés clés
(États-Unis, Canada, Inde et Mexique), la
poursuite de l’implantation de Park Inn à
travers le monde, et une progression géné-
rale dans les pays émergents. En Inde, par
exemple, Carlson va tripler le nombre de ses

hôtels et passer de 28
à 78 d’ici à 2012. Pre-
nant exemple sur Re-
zidor, dont le déve-
loppement en Russie
a été particulière-
ment rapide, Carlson

envisage d’ouvrir des bureaux stratégiques à
Delhi, Shanghai et Tokyo.
Aujourd’hui 9e dans le top 10 mondial des
groupes hôteliers, Carlson n’envisage pas
de s’engager dans une course aux pre-
mières places. Sa position d’outsider ne lui
déplaît pas. “Notre but n’est pas forcément
d’être dans le top 5. Nous souhaitons surtout
devenir le groupe de référence pour les pro-
fessionnels de l’hôtellerie et pour les investis-
seurs, reconnu pour la qualité de ses mar-
ques et son innovation.” Évelyne de Bast

Hubert Joly, 
p.-d.g. 
du groupe
Carlson : “Le
renforcement 
de notre alliance
avec Rezidor
dans l’hôtellerie
nous semblait
évident.”

inoccupé depuis  l’an 2000

L’ancien palais de justice de Nantes
transformé en hôtel 4 étoiles
Nantes (44) Le groupe Rezidor ouvrira en 2013, sous la marque Radisson Blu, un
nouvel établissement dans ce bâtiment datant de 1851.

t
ransformer un ancien palais de justice en
hôtel 4 étoiles, tel est le projet un peu fou
qu’ont décidé de relever le conseil général de
Loire-Atlantique, AXA Real Estate et le
groupe Rezidor. Sous l’enseigne Radisson
Blu, le groupe hôtelier devrait créer, d’ici à

2013, un établissement de 142 chambres, dans les
murs de l’ancien palais de justice de Nantes. Avec
l’ouverture prévue de 800 chambres d’ici à 2013,
dont celles de ce nouvel hôtel, Altarea Cogedim, qui
assure l’opération immobilière, prouve, quant à elle,
son savoir-faire en tant que promoteur dans le sec-
teur de l’hôtellerie.

2 600 chambres Radisson Blu en France
Pour le groupe hôtelier Rezidor, cette opération est
également emblématique : il s’installe comme opé-
rateur dans l’une des métropoles régionales fran-
çaises les plus dynamiques, avec un bail commercial
de quinze ans et porte à plus de 2 600 chambres le
parc de Radisson Blu en France.

Pour l’architecte Jacques Cholet, du cabinet DTACC,
et Jean-Philippe Nuel, chargé de la décoration, le
chantier est immense. Dans cet espace de 10 000 m2

sur 4 niveaux, tout semble démesuré. À terme, l’hô-
tel devrait compter 142 chambres dont 20 suites, un
restaurant, un lobby, un bar, une salle de banquet,
un espace fitness et un espace culturel intégrant une
galerie contemporaine et une programmation évé-
nementielle. É. de B.

Proche de la place du Capitole à Toulouse (31), Le
Cousture a été édifié dans un immeuble aux briques
traditionnelles de la Ville rose.

Le projet du cabinet d’architectes DTACC.
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une croissance de 1 1 ,3 % en 2009 qui  susc ite  les  convoit ises

B&B Hotels : cinq candidats au rachat
Eurazeo, actionnaire principal du groupe avec 73 % du capital, et dont l’échéance de renouvellement arrive à terme, avait laissé la porte
ouverte dès le mois de mai à d’éventuels repreneurs. Selon le quotidien Les Échos, à l’issue d’un premier tour de table, 5 candidats ont
déposé une offre : Bridge Point, Carlyle, LBO France, PAI et Starwood Capital.

s
elon le journal Les Échos, cinq candidats se seraient
manifestés pour la reprise de B&B, dont Eurazeo
détient 73 % du capital mais dont l’échéance de
renouvellement arrive à terme. Parmi les candi-
dats repreneurs, trois d’entre eux sont des fonds
d’investissement européens (Bridge Point, LBO et

PAI) peu présents dans le secteur du tourisme, sauf pour
LBO qui a racheté Cityrama, une agence réceptive parisien-
ne en 2007.
En revanche, Starwood Capital possède déjà un pôle luxe
comprenant entre autres le Crillon, le Lutetia et le Mar-
tinez, et un pôle économique ‘midscale’ avec les chaînes
Première Classe, Campanile, Kyriad ou Golden Tulip.
Implantés sur le même créneau, ils risquent de concur-
rencer la marque B&B Hotels et freiner son développe-

ment. Rien ne filtre de la part du conseil d’administra-
tion sur les critères de choix. Toutefois, le discours
qui en émane, sous couvert d’anonymat, est que
“c’est la meilleure offre qui sera retenue, sachant
toutefois qu’elle devrait se situer dans une four-
chette située entre 450 et 500 ME, voire légère-
ment plus”. Pour Alain Jacquier, ancien prési-
dent de Villages Hotel qui détient 12 % du ca-
pital de la société, “la décision ne pourra se faire
qu’avec la présentation d’un projet de management
solide qui constituera sans doute un critère tout aussi
important que le critère financier.” Il ajoute qu’“à titre per-
sonnel, [il] souhaiterai[t] évidemment que les capitaux res-
tent français.”
Le suspense devrait durer jusqu’à la fin du mois de

juillet. Il faut dire que la petite chaîne suscite toujours
beaucoup de convoitises. Entièrement relookée

avec un concept relancé avec l’arrivée de
Georges Sampeur à la présidence du directoi-
re, elle connaît un développement serein,
avec une croissance de 11,3 % en 2009,
quand tous les groupes hôteliers stagnaient,
voire décroissaient. B&B a également accéléré

son développement tous azimuts, en France,
en Allemagne (9 nouveaux établissements pré-

vus en 2010), en Italie (avec 5 hôtels en portefeuille),
au Portugal et en Pologne.
Une chaîne mono-marque, symbole de réussite et de crois-
sance, et dont le développement à l’international ne fait que
commencer.Voilà de quoi en séduire plus d’un. Évelyne de Bast

l
e fonds souverain Qatari Diar, déjà
très présent dans la capitale après le
rachat du Royal Monceau, devenu
Raffles Royal Monceau, et la créa-
tion du Peninsula (ouverture pré-
vue en 2012), serait sur les rangs

pour racheter le Crillon. Le palace serait
convoité par Qatari Diar, pour un montant
avoisinant 420 ME, selon la station de radio
BFM. Il conviendrait d’y ajouter 60 ME

pour la rénovation de l’hôtel.
Pour le groupe Starwood Capital, l’actuel
propriétaire enfin libéré de ses obliga-
tions vis-à-vis de JJW par le tribunal de

commerce de Paris, cela constituerait en-
fin l’occasion de se séparer de son hôtel
phare, chose qui n’a pu se faire depuis
deux ans.
Le Crillon, classé 5 étoiles avec 103 cham-
bres et 44 suites est considéré comme l’un
des sept palaces de la capitale. Ancienne-
ment propriété de la famille Taittinger, il
est passé en 2005 dans le giron du fonds
d’investissement Starwood Capital, dirigé
par Barry Sternlicht. L’hôtel de Crillon,
qui possède par ailleurs un restaurant de
prestige, les Ambassadeurs, est actuelle-
ment dirigé par Jean-Luc Delafosse, de-

r
acheté en 2006 par la société SLIH au Crédit Lyon-
nais, qui y avait installé son siège, l’hôtel de Bourg-
theroulde a été reconstruit dans un bâtiment datant
de 1520. Sa réhabilitation a demandé la concerta-
tion de quatre architectes, dont l’architecte des
Bâtiments de France, en raison des travaux impor-

tants à effectuer sur les façades et le toit, ainsi que pour la
restitution, selon les plans de l’époque, d’une tourelle 
disparue depuis longtemps.“Impressionnant, c’est le meilleur
qualificatif que l’on puisse trouver pour ce chantier”, a décla-
ré Valérie Fourneyron, député-maire de Rouen. Ce sont en
effet des dizaines d’entreprises et d’artisans qui ont tra-
vaillé sur ce chantier, qui, pour Hubert Verspieren, copré-
sident de la SLIH,“fut le plus compliqué que nous ayons eu à
gérer.”
Le ‘petit palace’de Rouen, qui vise les 5 étoiles, offre 78 cham-
bres, 2 restaurants (un gastronomique de 80 places et une
brasserie de 120 places), un spa signé Carita et une salle de
congrès pouvant recevoir 200 personnes. “Rouen bénéficie
de l’aura de l’impressionnisme. Nous recevons la visite de
nombreux étrangers, surtout des Japonais et des Américains”,

remarquait Valérie Fourneyron. La député-maire, comme
Laurent Fabius, président de la communauté d’agglomé-
ration Rouen-Elbeuf-Austreberthe, ont évoqué les nom-
breuses entreprises venues récemment s’implanter à
Rouen, ainsi que le lancement des pôles de recherche et
d’innovation dans l’agglomération. Jean-Claude Kindt,
propriétaire associé de l’hôtel, et père d’Arnaud Kindt, le
directeur, a d’ailleurs lancé un appel solennel à ces socié-
tés : “Je demande à toutes les entreprises [de la région] de

venir tester notre produit, en individuel comme en sémi-
naires.” Un appel local, certes, mais qui a de bonnes
chances d’être entendu, bien au-delà de la région. É. de B.

hôtel de bourgtheroulde

15 place de la pucelle
76000 rouen
tél. : 02 35 14 50 50
www.hotelsparouen.com

L’intérieur, ultra-moderne, contraste avec la façade du XVIe siècle.

visant les  5  étoiles

Lever de rideau sur l’hôtel de Bourgtheroulde
Rouen (76) L’établissement a été officiellement inauguré le 18 juin par Valérie Fourneyron, député-maire de Rouen, Laurent Fabius,
président de la communauté d’agglomération Rouen-Elbeuf-Austreberthe (Crea), ainsi que par les coprésidents de la SLIH, Hubert
Verspieren et Jean-Claude Kindt.

Arnaud Kindt, 
le directeur de l’hôtel
de Bourgtheroulde, 
lors de l’inauguration 
de l’établissement.

puis le 19 janvier 2010.
De son côté, le fonds d’investissement du
Qatar déclarait en 2008, lors d’une inter-
view au quotidien Les Échos : “L’engage-
ment que Qatari Diar a négocié est d’inves-
tir 10 milliards de dollars dans les deux ou
trois prochaines années. Nous pensons qu’il
existe encore de nombreuses opportunités
dans le secteur de l’immobilier, notamment
pour les emplacements prestigieux dans les
grandes métropoles.” É. de B.

après  la  f in  de ses  démêlés  judic ia ires  avec  le  groupe saoudien jjw

Le Crillon vendu au fonds Qatari Diar ?
Paris (VIIIe) Selon la radio BFM, le fonds souverain du Qatar aurait détaché une délégation à l’hôtel de Crillon il y a quelques semaines
pour y effectuer une visite technique des locaux préalable à sa vente.

L’hôtel de Crillon aurait peut-être enfin trouvé 
un repreneur.
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Taux horaire minimum
conventionnel

8,92¤

Taux horaire Smic

8,86¤

Valeur du repas

3,31¤

Plafond Sécu. 

2 885¤

Indice du coût 
de la construction

1 507
Révision : + 7,18 %
Renouvellement : 
+ 33,72 %
(4e trimestre 2009)

Taux de chômage 

9,5 %
(3er trimestre 2009)

+
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l
’article 5 de l’avenant n° 6 
du 15 décembre 2009 à la
convention collective des CHR
définit le montant et les béné-
ficiaires de la prime TVA.
Comme le précise l’alinéa 1 de

cet article, “le droit à la prime liée à la
réduction du taux de la TVA dans la
restauration est ouvert à l’ensemble des
salariés des entreprises relevant du
champ d’application du présent ave-
nant à la convention collective natio-
nale des HCR”.
Cette prime concerne donc tous les
salariés de l’entreprise, quel que soit
leur contrat de travail : CDI, CDD,
ou contrat d’alternance - c’est-à-
dire contrat d’apprentissage ou de
professionnalisation -, sous réserve
d’avoir une ancienneté suffisante.

Deux conditions cumulatives
pour bénéficier de la prime
Pour avoir droit à cette prime, tous
les salariés (à l’exception des saison-
niers) doivent remplir les deux
conditions cumulatives suivantes :
• avoir 1 an d’ancienneté à la date du

versement de la prime ;
• être présent dans l’entreprise le

jour du versement de la prime.
Ces deux conditions s’appliquent
aux salariés en contrat à durée in-
déterminée, à temps plein ou à
temps partiel, mais aussi aux sala-
riés titulaires d’un CDD, d’un
contrat d’apprentissage ou de pro-
fessionnalisation. Dans les faits, les
contrats d’extra ne peuvent pas en
bénéficier car ils ne remplissent pas
la condition d’un an d’ancienneté
dans l’entreprise. Tout comme de
nombreux titulaires d’un contrat à
durée déterminée, faute de pouvoir
remplir les deux conditions cumu-
latives, à l’exception des salariés
saisonniers pour lesquels la condi-
tion d’ancienneté a été réduite.
Pour apprécier l’ancienneté du sala-
rié, il ne faut pas non plus oublier de
prendre en compte les absences assi-
milées à du temps de travail effectif
comme les accidents du travail, les
congés maternité ou les congés
payés. En revanche les périodes qui
ne sont pas assimilées à du temps de
travail effectif doivent être déduites
(maladie, congés sabbatique…).

Une ancienneté réduite 
pour les contrats saisonniers
Les salariés des entreprises saison-
nières ou les salariés saisonniers des
établissements permanents bénéfi-
cient de la prime prorata temporis à
la condition de justifier de 4 mois
d’ancienneté dans la même entre-
prise, ou dès leur deuxième saison,
toujours au sein du même établisse-

annuel de base de 18 089,76 E. La
prime TVA de ce salarié sera donc de
361,80 E.

Commet calculer la prime
pour un saisonnier ?
La prime d’un salarié saisonnier doit
être calculée au prorata de la durée
de son contrat de travail.
Exemple : un saisonnier faisant une
saison de 4 mois dans un restaurant
avec un salaire de base de 1 400 E

mensuel bénéficiera d’une prime
égale à 1400 E x 2 % x 4 mois =
112 E. Le plafond de la prime pour
un restaurant ne joue pas dans ce
cas (500 x 4/12 = 166,70 E).
En effet, le montant de la prime doit
être comparé à son plafond, lequel
doit être calculé en fonction de l’ac-
tivité de l’entreprise. Un salarié tra-
vaillant dans les mêmes conditions
mais dans un hôtel ne bénéficiera
que d’une prime de 41,70 E (soit
125 E x 4/12 = 41,70 E).

Comment déterminer 
la notion de présence 
dans l’entreprise ?
Pour bénéficier de la prime, outre la
condition d’ancienneté de 1 an, le
salarié doit “être présent dans l’entre-
prise le jour du versement de la
prime”. Mais cette notion de présen-
ce dans l’entreprise manque, elle
aussi, de précision et peut donner
lieu à plusieurs interprétations :
• pour certains, cette notion de pré-

sence dans l’entreprise s’interprète
comme ‘faire partie des effectifs de
l’entreprise’. Ainsi, un salarié ab-
sent, quel que soit le motif de son
absence (maladie, maternité,
congé sabbatique…), bien que
non présent dans l’entreprise, fait
toujours partie des effectifs de
l’entreprise et, par conséquent, ne
perd pas son droit au versement
de la prime TVA ;

• l’absence d’un salarié, dont le
contrat de travail est suspendu,
doit être assimilée à du travail 
effectif, comme par exemple les
absences pour accident de travail,
le congé maternité, les congés
payés… Dans ce cas, le salarié,
bien que non présent au moment
du versement, aura droit à la pri-
me. Mais, en cas d’absence pour
simple maladie ou congé sabba-
tique, il ne pourra en bénéficier.

En outre, la base de calcul de la
prime en cas d’absence semble fai-
re consensus autour de l’idée qui
veut que les absences non assimi-
lées à du temps de travail effectif
doivent être déduites du salaire de
base.

Pascale Carbillet 

Mais si son entreprise lui a versé, le
31 juillet 2009, une prime de 300 E,
elle devra donc verser un reliquat de
la prime TVA de 363 E - 300 E = 63 E.

Comment définir le salaire 
de base annuel ?
Le salaire de base annuel à prendre
en compte est celui versé entre le
1er juillet 2009 et le 30 juin 2010. On
peut regretter que les partenaires
sociaux n’aient pas mieux défini
cette notion de ‘salaire de base’. Car
si l’expression est couramment uti-
lisée pour désigner ce qui constitue
‘le noyau dur du salaire’, elle ne ré-
pond à aucune définition juridique,
bien qu’elle soit employée dans le
code du travail dans le chapitre rela-
tif à l’égalité des rémunérations
entre les hommes et les femmes à
l’article L. 3221-3 : “Constitue une

rémunération au sens du présent
chapitre, le salaire ou traitement or-
dinaire de base ou minimum et tous
les autres avantages et accessoires
payés, directement ou indirectement,
en espèces ou en nature, par l’em-
ployeur au salarié en raison de l’em-
ploi de ce dernier.”
Cependant, à la lecture des diffé-
rentes informations communiquées
par les organisations patronales et
un syndicat de salariés (Force ou-
vrière), il se dégage un certain
consensus. Le salaire de base com-
prend la durée contractuelle de tra-
vail multipliée par le taux horaire.
Par conséquent, ne sont pas pris en
compte les taux de majoration des
heures supplémentaires, ni les
heures supplémentaires effectuées
ponctuellement mais non prévues
par le contrat, de même que la va-
leur des avantages en nature nourri-
ture ou le logement.
Exemple : pour un salarié travaillant
sur la base de la durée conventionnel-
le de travail de 169 heures par mois
(soit 39 heures par semaine), le salaire
de base sera égal à 169 x 8,92 E, soit
1 507,48 E. Ce qui donne un salaire

ment. En clair, un saisonnier (peu
importe la durée de ses contrats) a
droit à cette prime dès la fin de sa se-
conde saison chez un même em-
ployeur.
Exemple : un saisonnier a travaillé
deux mois en 2009 et revient
15 jours en juin 2010. Il aura donc
droit à la prime TVA à la fin de son
contrat, mais celle-ci sera calculée
uniquement sur la base des 15 jours
de travail effectués en juin 2010.

Calculer le plafond de la prime
Le montant de la prime TVA est égal
à 2 % du salaire de base annuel dans
la limite du plafond fixé en fonction
de l’activité de l’entreprise, et en te-
nant compte du bénéfice de l’appli-
cation de son taux réduit. La prime
et son plafond sont proratisés pour
les salariés à temps partiel.

La prime TVA ne se cumule pas
avec des avantages de même
nature
L’accord prévoit une clause de non-
cumul en cas d’avantages de même
nature accordés aux salariés. Cela a
pour but de ne pas pénaliser les em-
ployeurs qui auraient anticipé leurs
obligations et fait bénéficier à leurs
salariés d’avantages financiers suite
à l’application du taux réduit de
TVA au 1er juillet 2009. Cette clause
prévoit expressément : “Pour les en-
treprises ayant mis en place depuis le
1er juillet 2009, date de l’application
du taux réduit de la TVA à 5,5 % dans
la restauration, des contreparties so-
ciales équivalentes directement liées ou
consécutives à la baisse de la TVA dans
la restauration, celles-ci ne se cumulent
pas avec la prime TVA conventionnelle,
à due concurrence, si ces contreparties
sont versées chaque année et de façon
pérenne.”
Exemple : un salarié de restaurant
payé au smic qui perçoit un salaire
de base annuel (du 1er juillet 2009 au
1er juillet 2010) de 18 152 E bénéfi-
ciera d’une prime TVA égale à
18 152 E x 2 % = 363 E.

différemment appl icable selon le  type d’act iv ité

COMMENT METTRE EN PLACE ET CALCULER
LA PRIME TVA
À l’échéance de la paie du mois de juillet, une grande majorité des employés du secteur des CHR vont bénéficier d’une
prime TVA sur leurs bulletins de salaire. Le point sur les conditions à remplir pour l’obtenir et pour en déterminer le
montant.

Code NAF Activité de l’entreprise Cœfficient Plafond
56.10A Restaurants 100 % 500 €

56.10B Cafétérias 100 % 500 €

55.10Z Hôtels avec restaurant 50 % 250 €

55.10Zp Hôtels 25 % 125 €
56.30Zp Débits de boissons 25 % 125 €

56.21Z Traiteurs 25 % 125 €

93.11Z Bowlings 25 % 125 €

NB : Le tableau figurant dans l’avenant n° 6 mentionne les entreprises relevant du code NAF
93.29ZP (discothèques). Mais ces entreprises ont été retirées du champ d’application de
l’avenant et ne sont pas obligées d’appliquer le texte, à moins qu’elles aient décidé de se
rattacher volontairement à la convention collective des CHR du 30 avril 1997 et, par conséquent,
à tous ses avenants.
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Une question ? 

les Blogs des Experts de Pascale Carbillet

sur www.lhotellerie-restauration.fr
Une question ? Allez sur Courrier des lecteurs 

& Blogs des Experts de Pascale Carbillet

Délai de préavis et congés payés
Un commis de cuisine, en CDI dans l’entreprise depuis plus de six mois (mais moins d’un an) vient de me remettre sa démission. Il a donc 15 jours
de préavis, or il part en congés payés durant ce préavis. Si j’ai bien compris les différents messages que j’ai consultés, cela repousse la fin de son
préavis. Je n’arrive pas à trouver la référence légale pour cela. Pourriez-vous me l’indiquer ? FOH

Une question ? Allez sur le Blog des Experts de Pascale Carbillet Droit du travail en CHR+ modèles’ sur
www.lhotellerie-restauration.fr

Quelle est l’amplitude maximale
de travail à ne pas dépasser ?
Quelle est l’amplitude de travail maximale par jour que l’on peut
demander à un salarié, sous le régime des 35 heures ? DRH
L’amplitude journalière est le temps qui, au cours d’une
journée de travail, sépare l’heure à laquelle le salarié
arrive dans l’entreprise pour travailler de celle où il la
quitte définitivement, sachant qu’elle comprend le temps
de travail effectif, mais aussi les temps de pause et les
coupures. Ni le code du travail ni la convention collective
ne fixent de durée maximale d’amplitude de travail
journalière, mais celle-ci se déduit de la règle du repos
obligatoire de 11 heures consécutives entre 2 journées de
travail. Ainsi, dans la mesure où une journée comporte 
24 heures, les 11 heures de repos obligatoire entre
2 journées de travail limitent forcément l’amplitude
journalière à 13 heures maximum. 
Pour mémoire, je vous rappelle que les durées maximales
journalières de travail effectif sont de 10 heures pour le
personnel administratif hors site d’exploitation, 11 heures
pour les cuisiniers, 11 heures et demi pour la catégorie autre
personnel et 12 heures pour le personnel de réception.
Retrouvez la suite de la discussion en tapant le mot-
clé 12299B sur le moteur de recherche de
www.lhotellerie-restauration.fr

Le principe est que la période de préavis
est un délai préfix, qui ne peut être ni
interrompu, ni suspendu, sauf en cas
d’arrêt de travail consécutif à un
accident de travail ou de la prise de
congés payés.
La jurisprudence s’est prononcée à
plusieurs reprises sur le sujet. Un arrêt
de la Cour de cassation a jugé que les
périodes de préavis et de congés payés
ne peuvent être confondus (Cass.soc.
14.10. 1987 n°84-41.670).
Comme l’avait précédemment expliqué
la Cour, le préavis ne peut être imputé
sur les congés payés du salarié
démissionnaire dans la mesure où il
s’agit de deux droits différents (Cass.
Soc., 4 décembre 1986, Bull. V, n° 580).
Par conséquent, la prise de congés
payés suspend le préavis (Cass. soc.
14.11.1990 n°87-45.952)
Il a même été clairement précisé que,
sauf accord des parties, le préavis ne
peut pas s’imputer sur les congés payés

(Cass. soc. 7.12.1993 n°90-42.781). A
contrario, cela veut aussi dire qu’il est
possible d’imputer la durée du préavis
sur les congés payés à condition que
l’employeur comme le salarié soient
d’accord, mais l’un des deux ne peut
l’imposer à l’autre. Dans votre cas, le
point de départ du préavis de votre
salarié est la date à laquelle celui-ci
vous a notifié sa décision de rompre le
contrat, c’est-à-dire, vous a remis sa
lettre de démission. La durée de son
préavis, conformément à la convention
collective des CHR, est de 15 jours, au
vu de sa qualification et de son
ancienneté.
En principe, et dans la mesure où la
convention collective des CHR ne
prévoit rien à ce sujet, la période de
préavis est une durée calendaire qui se
calcule de date à date. Si votre salarié

vous a notifié sa démission le 1er juillet,
son préavis commence donc le 1er juillet
et se termine le 14 juillet au soir (ou le
13 au soir si le 14 n’est pas travaillé). Si
pendant cette période, il est en congés
payés, il faudra déduire la durée de ses
congés payés de son préavis pour
connaître la fin réel de son contrat.
Il s’agit là de règles de droit, mais il est
vrai qu’un salarié qui démissionne
avant de partir en congés n’est pas
vraiment motivé pour revenir dans
l’entreprise. Auquel cas, je vous
conseille d’obtenir son accord écrit
pour imputer la fin de son préavis sur sa
période de congés payés ou de décaler
sa période de congés payés avec son
accord. Retrouvez la suite de la
discussion en tapant le mot-clé
12422B sur le moteur de recherche de
www.lhotellerie-restauration.fr

Une question ? Allez sur le Blog des Experts de Pascale Carbillet Droit du
travail en CHR+ modèles’ sur www.lhotellerie-restauration.fr
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Les Bruyères aux Ménuires et
l’Aigle des Neiges à Val-d’Isère.
L’objectif est d’acquérir des hôtels
de haute montagne, de grande
capacité et de catégorie 3 ou
4 étoiles, et de les rendre adaptables à une clientè-
le de séminaires ou de loisirs.
Tous les hôtels (soit 613 chambres aujourd’hui)
sont gérés en direct pour Algonquin.“Nous sommes
persuadés qu’il existe un créneau, entre l’hôtellerie 

5 étoiles type boutique hôtel et la
petite hôtellerie de montagne, qui
souffre d’un manque de distribu-
tion. Nous croyons en revanche à
une hôtellerie haut de gamme sans
être luxueuse, moderne, design et
surtout située en haute altitude afin
de bénéficier d’un enneigement
maximum”, explique Jean-Philippe
Chomette, administrateur délégué
d’Algonquin et président de Tem-
mos.

22 000 € d’énergie
renouvelable 
Le groupe a décidé de jouer la carte
verte pour ses hôtels. Dans un pre-
mier temps, d’importants investis-
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sements ont été réalisés : 2,5 ME

à Val-d’Isère, 1,5 ME pour l’hôtel
du Golf aux Arcs, par exemple
pour l’aménagement d’un spa
ou d’une piscine. Tous ces tra-

vaux sont réalisés par un seul architecte, Gilles Le-
borgne, qui a pour consigne de créer une cohéren-
ce tout en conservant la personnalité de chaque
hôtel, le tout dans une démarche respectueuse de
l’environnement.
En effet, le groupe, sensibilisé par les élus locaux
à la problématique du réchauffement climatique,
a décidé d’agir : “Nous avons d’abord fait réaliser
un bilan carbone à tous nos hôtels par le cabinet
CSD Azur. Nous n’avons pris en compte que le pé-
rimètre des hôtels : exploitation, rénovation, éner-
gie du bâtiment, restaurants, spas, ainsi que le
transport des employés, saisonniers compris, mais
pas le transport des clients. Nous avons donc appris
que nous produisions 1 100 tonnes de CO2. Nous
avons donc décidé de les compenser, avec l’aide du
cabinet Ethicity, en rachetant de l’énergie à la cen-
trale hydroélectrique de Malana construite dans
l’Himalaya.” Chaque année, le groupe rachète
22 000 E d’énergie renouvelable émise dans un
pays émergent. Dans le cadre de cette démarche,
le Morgane a été certifié en 2010. L’hôtel Les Ai-
glons devrait l’être prochainement. Évelyne de Bast

le  groupe compte 613  chambres en 3  et  4  étoiles

Temmos, les hôtels verts qui prennent de la hauteur
On croyait l’hôtellerie de montagne en difficulté, pénalisée par son caractère saisonnier. Le groupe Algonquin
démontre qu’il est aujourd’hui possible de créer un nouveau produit haut de gamme, dégageant une bonne rentabilité
grâce à des prix modulables, et à condition d’être situé dans des stations de très haute montagne.

t
emmos, anagramme de Sommet, est la
marque de la société luxembourgeoise
Hotello, créée en 2005 et détenue à 39 %
par Algonquin et à 61 % par un groupe d’in-
vestisseurs. Son histoire débute à Chamo-
nix en 2006, avec le rachat de deux hôtels,

le Morgane, un 4 étoiles de 56 chambres, et Les
Aiglons, un 3 étoiles de 107 chambres. Puis, en
2009, le groupe rachète successivement trois établis-
sements Latitudes : l’hôtel du Golf aux Arcs 1 800,

c
’est dans l’anonymat
que le restaurant Le
Relais 50 a ouvert sur
le Vieux Port. Le lieu,
avec vue directe sur
Notre-Dame de la

Garde, est magique. Côté
déco, le designer Franz Poti-
sek, a réinterprété le style des
années 1950. La carte, modi-
fiée 4 fois par an, a été imagi-
née par Lionel Lévy, chef
étoilé de Une Table, au sud,
voisin de palier du Relais 50.
Le chef Stéphane Giacomet-
ti est aux commandes, épaulé par Olivier
Florian, second, Solène Morin, pâtissiè-
re (ex-Ladurée), 5 personnes en cuisine
et 5 en salle. Le résultat donne une carte
courte et raffinée (6 entrées, 6 plats, 7 des-
serts), une ‘pêche du jour’ et un menu du
marché. Les saveurs sont méditerra-
néennes, marquées par l’état d’esprit loca-
vore et le label Mr Goodfish. Explications
d’Alain Paulin, gérant du Relais 50 :“Nos
produits sont issus d’un élevage ou d’une cul-
ture raisonnée, voire bio. Cela veut dire
que nous nous efforçons de travailler des
produits locaux et de saison, qui nuisent
le moins possible à notre environnement.
Idem pour la pêche du jour. Le label Mr
Goodfish garantit que nous proposons des
poissons sauvages de la Méditerranée,

pêchés en dehors de la période de repro-
duction.” Et d’insister : “L’idée vient de
Lionel Lévy et correspond à mes convic-
tions. Il faut laisser une planète propre à
nos descendants mais aussi, redonner le
goût des bons produits.” Il reste au Relais
50 à se faire connaître. Cela ne devrait
guère tarder. Le menu du marché à 19,50
ou 25 E, le menu découverte à 45 E, les
plats entre 11 et 27 E, le futur brunch du
dimanche et les glaces et pâtisseries mai-
sons dans l’après-midi, devraient trou-
ver leurs fans. Dominique Fonsèque-Nathan

restaurant le relais 50

20 quai du port
13002 marseille
tél. :  04 91 52 52 50

l
e label Clef verte donne une
crédibilité et plus de force à
nos messages de sensibilisa-
tion et de respect à l’envi-
ronnement. Les clients font
plus attention à l’éclairage,

à l’eau, aux jardins”, constate
Shahla Mauch-Deyhim, proprié-
taire de l’hôtel Épi Plage à Rama-
tuelle. Elle n’a pas hésité à équiper
très tôt son établissement et à
“bousculer les élus locaux”, en les
interpellant sur l’énergie solaire, le
tri des déchets… Aujourd’hui, son
hôtel de 9 chambres situé sur la
plage de Pampelonne fait référen-
ce en matière de développement
durable. Les robinets sont équi-
pés de limitateurs de débit et l’hô-
tel achète de l’électricité verte à
hauteur de 100 % de ses besoins. Six
panneaux solaires assurent l’ali-
mentation en eau chaude. Des
lampes basse consommation ont
été installées partout, les produits
d’accueil et d’entretien sont bio.
Le chlore est banni de la piscine.
Dans le jardin et la serre de 300 m2,
on privilégie le compost et l’arro-
sage matinal raisonné.
Le tri est de rigueur, et Shahla
Mauch-Deyhim rêve qu’on puis-

se un jour “faire fructifier le dé-
chet comme le faisait sœur Emma-
nuelle”. L’un de ses principaux
défis est de motiver le personnel.
“Il ne faut pas s’effrayer devant le
formulaire de labellisation, ex-
plique-t-elle. Ce n’est pas difficile
quand on y croit. Et à long terme,
on s’y retrouve.” Anne Sallé

hôtel épi-plage

route de l’épi
83350 ramatuelle
tél. : 04 98 12 95 95
www.epi-plage.nuxit.net

Shahla Mauch-Deyhim, une référence
dans le golfe de Ramatuelle.

confort et charme ne sont pas incompatibles
avec écologie

Hôtel Épi-plage : un label Clef
verte les pieds dans l’eau
Ramatuelle (83) Pour sa propriétaire Shahla Mauch-
Deyhim, la certification est affaire de conviction.

une carte changée 4 fois par an

Le Relais 50 table sur l’esprit locavore
Marseille (13) Une escale très gourmande ouvre sur le Vieux
Port. Au menu, des produits et des poissons de la région, pour
des saveurs 100 % méditerranéennes.

Olivier Florian (second), Stéphane Giacometti (chef ) et Alain
Paulin (gérant) : ils militent pour une carte 100 %
développement durable.

L’hôtel Morgane de Chamonix.
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c
hez Mimile ? Une institution locale, bistrot
familial depuis 1939. Martine, descendan-
te du tonton fondateur, a repris la gérance
en 1982 et son fils, Hubert, l’accompagne
depuis cinq ans. On vient Chez Mimile pour
de multiples raisons. S’encanailler entre

copains, passer le temps, tailler une bavette, refai-
re le monde, boire un verre après la plage, se réfu-
gier quand il pleut, déjeuner dans la bonne humeur
et la simplicité… Et c’est ainsi de génération en
génération de Touquettois, en villégiature ou à
demeure. Il y a sept ans, Martine découvre que les
murs de l’ancestral café sont à vendre. Elle l’ap-
prend par hasard, au détour d’une conversation
avec la propriétaire. La famille de cette dernière
avait acquis le café il y a fort longtemps… Martine
se porte alors immédiatement acquéreur. Et la
banque suit. Malheureusement, le temps va 
jouer contre elle et un autre acheteur emporte 
l’affaire. Local commercial au rez-de-chaussée,
appartement au-dessus, plus la licence IV. “Vous
savez, explique Yves Tilleux, vice-président de
l’Umih Terre et mer d’Opale, le bistrot date de 1896
et la licence IV appartenait alors aux propriétaires des
murs. Le bail n’a jamais été changé.” Autre retour en
arrière nécessaire avant d’arriver à l’étendue des
dégâts : en 1982, Martine s’inscrit au registre du
commerce, catégorie brasserie (qui ne lui permet pas
de faire de la restauration). Le menu du jour est
connu du quartier et apprécié. Les choses vont bon
train, avec pour seule richesse la convivialité du
quotidien et de l’amitié. Quelques temps après la 

vente des murs, Martine, qui n’a jamais vu les repre-
neurs avant la cession - repreneurs qui n’ont jamais
même visité l’appartement -, apprend qu’elle est
expulsée. Celle-ci n’a pas le droit de faire de plats
chauds. Ce n’est pas dans le bail… Sympa la loi. Elle
perd un premier procès, puis à nouveau en appel.

Pétition et livre de soutien sur internet
Avant l’été, un huissier débarque pour la mettre
hors de chez elle. “Comme ça, du jour au lende-
main. Alors que j’ai toujours vécu ici, que mes en-
fants sont nés ici, que je n’ai jamais rien demandé à
personne sinon la possibilité de travailler. Je n’ai ja-
mais demandé un sou à l’État et voilà qu’on me jette
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dehors comme une malpropre”, s’indigne-t-elle. Au
Touquet, les professionnels, les habitants la sou-
tiennent. Une pétition a recueilli plusieurs cen-
taines de signatures sur internet. Un livre de sou-
tien a été créé et plus de 400 messages convergent
vers cet appel unique : ‘Sauvons Mimile’. Martine a
obtenu un sursis. Elle peut encore exploiter l’éta-
blissement jusqu’à la fin de l’été, mais après, elle
doit quitter les lieux. Thierry Grégoire, président
de l’Umih Terre et Mer d’Opale est ulcéré. “C’est la
mémoire de la ville, le poumon du Touquet, le bistrot
le plus aimé. Nous allons continuer de nous battre
mais qu’est-ce que font nos élus ? C’est toujours les
petits qu’on agresse. Martine, comme beaucoup
d’autres professionnels, n’ont pas le temps de mettre
le nez dans leurs papiers comme il le faudrait. Doi-
vent-ils tout perdre à cause de ça ? À cause d’une so-
ciété qui prend un malin plaisir à écraser ceux qui
avancent et sont de bonne foi ? Le café, c’est le parle-
ment du peuple. Ici, s’ajoute la dimension de patri-
moine populaire. Martine ne veut pas de subventions,
elle veut conserver son outil de travail et l’endroit dans
lequel elle habite depuis son plus jeune âge.” Pour lui,
le combat n’est pas cause perdue.“Gardons le sourire
et continuons la bataille. Il reste encore la cassation et
tous les autres moyens auxquels nous n’avons peut-
être pas encore pensé”, souligne-t-il. “Il faut mourir
les armes à la main plutôt que de se laisser faire”, ter-
mine de son côté Yves Tillieux, qui rappelle que les
murs ont été mis en vente à 20 000 euros et qu’une
licence IV vaut actuellement 50 000 euros dans la
région. Sylvie Soubes

Yves
Tilleux,
vice-
président
de l’Umih
Terre et
mer
d’Opale,
Martine et
Thierry
Grégoire,
président
de l’Umih
Terre 
et mer
d’Opale.

bistrot emblématique du touquet

MOBILISATION POUR MIMILE !
Le Touquet-Paris-Plage (62) Alors qu’elle a toujours exploité le bistrot familial, Martine, patronne du café Chez
Mimile, véritable institution locale, est expulsée par les nouveaux propriétaires des murs. L’Umih Terre et mer d’Opale
monte au créneau.

j
acques-Louis Delpal, président de l’associa-
tion Saveurs de France - Saveurs d’Europe
qu’il a créée avec Pierre Bonte, ne parle pas de
cotisations à jour ni de carte de membre. Il
raconte, sans cesse. Ses voyages, ses livres,
ses coups de cœur. L’homme a fait connais-

sance avec l’Alsace en 1978, et y revient régulière-
ment depuis. Pour ses livres, il a suivi chaque cours
d’eau et visité chaque vallée de la région.

Mariannes sans frontières
Cette fois, il a récompensé une vallée entière, via le
club gastronomique de la Haute-Bruche - composé
de sept restaurants et de six artisans de bouche. En
tout, pour cette quinzième édition, quatorze récom-
penses ont été accordées à des acteurs divers de la
gastronomie, des acteurs français en France, ou
français ailleurs, des Alsaciens d’Alsace ou d’ailleurs.
“Les Mariannes n’ont pas de frontières”, explique
Jacques-Louis Delpal à l’assemblée réunie au cœur
d’un petit village de cette vallée, Waldersbach.
La cérémonie de remise a été présentée par la
journaliste et auteur Simone Morgenthaler, elle-
même récompensée cette année. Parmi les sur-
prises de ce palmarès, notons la présence de Domi-
nique Loiseau. La p.-d.g. du groupe Loiseau est née
en Alsace, et retourne régulièrement dans sa région

d’origine: “Je suis très touchée par cette récompense”,
s’est-elle réjouie. Flora-Lyse Mbella

Retrouvez l’intégralité de la liste des lauréats en tapant le
mot-clé RTR29651 sur le moteur recherche de www.lhotellerie-
restauration.fr

après  dix  ans  d’absence

Les Mariannes sont revenues en Alsace
Fouday (67) L’association Saveurs de France - Saveurs d’Europe a décerné ses
Mariannes pour la quinzième fois et a marqué son retour dans la vallée de la
Bruche. Cette fois, 14 lauréats ont été récompensés dont l’alsacienne de
naissance Dominique Loiseau.

Les plagistes sinistrés ont reçu 150 000 €  en présence de Jean-
Claude Moreu, président de la NPR, Yves Nicoletta, président
des exploitants de plage de Cavalaires-sur-Mer et Jean-Claude
Babize, président du RSI.

l
a tempête du 4 mai dernier a dévasté plus d’une
centaine d’établissements du Var et des Alpes-
Maritimes. Les exploitants de plages des com-
munes du littoral ont vu leurs installations
emportées par la force des vagues. Jean-Claude
Moreu, président de la Fédération nationale

des plages restaurants (FNPR), a sollicité Jean-Claude
Babize,président du régime social des indépendants (RSI),
afin qu’une aide d’urgence puisse être débloquée et
allouée aux exploitants de plage adhérents au RSI.
Depuis le début du mois de juin, plus de 150 000 euros
ont déjà été distribués aux exploitants sinistrés. “Au-
delà de la somme, le geste et la sensation d’être soutenus
et épaulés font chaud au cœur”,ont témoigné des plagistes
concernés par le sinistre. Anne Sallé

Les lauréats posent dans le belvédère du parc de chez Julien à
Fouday (67), où avait lieu la réception qui a suivi la remise des
Mariannes.

une centaine d’établissements
sont concernés

150 000 € pour les
plagistes azuréens
sinistrés

OK
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envoyez-nous 
les recettes dont vous êtes fier
Celles-ci seront publiées dans le Blog des Experts ‘Recettes de chef à chef ’ 
et les recettes coup de cœur de L’Hôtellerie Restauration seront publiées
dans le journal.  Un bon moyen pour se faire connaître. Vous pouvez faire
parvenir vos recettes (avec ou sans photo), ainsi que vos vidéos, à :

L’Hôtellerie Restauration - Recettes de chef à chef 
5 rue Antoine Bourdelle - 75737 Paris CEDEX 15
Tél. : 01 45 48 64 64 · Fax : 01 45 48 04 23 
Courriel : dechefachef@lhotellerie-restauration.fr 

de chef à chef

Retrouvez Marcel Mattiussi, auteur du Blog des Experts 
‘Recettes de chef à chef’ : sur www.lhotellerie-restauration.fr 
cliquez sur ‘Blogs des experts’

Ingrédients pour 4 personnes
• 16 grosses crevettes
• 0,100 kg de fromage blanc
• 1 jus de citron
• 0,500 kg de melon
• 0,500 kg de pastèque 
• 0,200 kg de cœur de sucrine

• Huile d’argan
• Sel, poivre
• De la panure à l’anglaise (voir le Tour

de main)
• 0,050 kg de noisettes décortiquées

V
IN

S

c
es temps-ci, on parle beaucoup de l’Afrique du Sud :
du football, des vuvuzelas, du psychodrame de l’équi-
pe de France, etc. En revanche, il a rarement été fait
allusion à la production viticole de ce pays. Et pour-
tant… Avec une superficie plantée en vigne de l’ordre
de 120 000 ha pour une production proche de 9 mil-

lions d’hectolitres, l’Afrique du Sud fait partie des 10 prin-
cipaux pays producteurs de vin du monde.

Origine et situation actuelle
Le vignoble date du XVIIe siècle. Il a été créé par les Hol-
landais puis étendu par les huguenots français. Ceci ex-
plique le nom actuel de certains vignobles : La Motte, Pro-
vence, Cabrières… Après l’alternance de périodes fastes et
de périodes difficiles (modification du régime douanier,
phylloxéra, apartheid…), de nos jours, grâce à une très
bonne maîtrise des vinifications, l’Afrique du Sud est en
mesure d’exporter des vins de qualité. Ils sont de plus en
plus présents en France et dans de nombreux pays.

Principaux cépages 
Comme pour tous les vins dits du Nouveau Monde, la
notion de cépage est primordiale. Elle prend le pas sur
l’indication géographique, même si cette dernière devient
de plus en plus importante.
Les cépages sont essentiellement d’origine européenne
(chenin, chardonnay, sauvignon, merlot, cabernet sauvi-
gnon, pinot noir...) ou obtenus à partir de croisements de
cépages européens, ce qui est le cas du cépage embléma-
tique de l’Afrique du Sud : le pinotage (croisement entre
le pinot noir et le cinsault).

Les principales régions de production
Les vignobles les plus anciens, souvent les plus renommés,
sont situés à proximité du Cap et bénéficient d’un climat
proche du climat méditerranéen. Les vignobles sont divi-
sés en régions, districts et secteurs vinicoles baptisés
‘wards’. Certains vins de la région côtière sont connus et
recherchés dans le monde entier. C’est le cas des vins de :
• Stellenbosch, où l’on trouve de nombreux domaines très

réputés, surtout pour les vins rouges ;
• Paarl, avec le coin des Français (Franschhoek Wine Val-

ley, entre autres) ;
• Cape Point, avec le célèbre vignoble de Constantia, jadis

présent sur les tables royales et princières, où il disputait
la vedette au Château d’Yquem, excusez du peu ! 

Restaurateurs et vins d’Afrique du Sud
Il est relativement facile de se procurer des vins sud-
africains en France. Si vous proposez, de préférence au ver-
re, des vins avec des noms français (La Motte, l’Avenir, L’Or-
marins), les clients ne manqueront pas de vous poser des
questions. Vous n’aurez, de plus, que l’embarras du choix
pour les accords vins et mets. Ces vins offrent une gamme
très complète allant des vins secs aux vins type ‘vendanges
tardives’ pour les blancs, des vins légers et fruités aux vins
tanniques et corsés pour les rouges. Paul Brunet

Retrouvez Paul Brunet, auteur du Blog des Experts, ‘Le vin et les vins au
restaurant’ et d’autres lecteurs sur www.lhotellerie-restauration.fr

à lire

“pasta 
et risotto”

Collection chic et gourmande
Éditions Elle à table

Prix : 12 E

La carte des vins 
sud-africains.

une gamme très  complète

L’Afrique du Sud, 
c’est aussi un pays de vin
Profitons que tous les projecteurs sont
braqués sur la Coupe du monde de football
pour aller à la découverte des vignobles de
ce grand pays producteur.

Grosses crevettes panées aux
noisettes, pastèque, melon et cœur
de sucrine à l’huile d’argan
par menad berkani, chef exécutif sofitel medina beach & spa, essaouira, maroc

Progression
Paner les crevettes
• Décortiquer les queues de crevettes en

conservant la nageoire caudale.
• Concasser les noisettes et les mélanger

à la mie de pain.
• Passer successivement les crevettes

dans la farine et la panure à l’anglaise.
• Réserver. 

Préparer les garnitures
• À l’aide d’une cuillère à pomme

parisienne, lever des billes de melon et
des billes de pastèque.

• Assaisonner le fromage blanc avec du
sel, du poivre et un peu d’huile
d’argan.

• Confectionner une vinaigrette avec jus
de citron, sel, poivre et huile d’argan. 

Dresser
• Au dernier moment, frire les crevettes

à grande friture, les éponger et les
assaisonner.

• Disposer dans les assiettes le fromage
blanc, les billes de melon et de
pastèque et poser dessus les crevettes.

• Piquer les feuilles de sucrine
assaisonnées de vinaigrette et servir
aussitôt. 

Association du chaud et du froid ainsi que du
moelleux et du croustillant.
Vin conseillé : un condrieu E. Guigal
2007.la
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lerte rouge : chaque année,
ce sont 6 000 cafés tradition-
nels qui baissent définitive-
ment leur rideau de fer, et on
estime que deux licences IV
s’éteignent chaque jour. Le

bistrot, lieu de convivialité et de bras-
sage culturel, est-il perdu ? Metro Cash
& Carry France, dans le cadre de son
Observatoire du commerce indépen-
dant, a souhaité interroger les Français
sur l’image qu’ils avaient des cafés et
leurs attentes. Il s’agit aussi de “com-
prendre pourquoi cette profession, si
ancrée dans le paysage français, est
aujourd’hui en péril et comment l’accom-
pagner au mieux”, précisent les res-
ponsables de cette enquête, menée en
collaboration avec l’Institut BVA.
Pour commencer, un chiffre signifi-
catif de l’attachement des Français à
l’esprit bistrot : “82 % des personnes
interrogées préfèrent largement le café
traditionnel aux établissements fran-
chisés. Près d’un Français sur deux es-
time que le café reste un lieu de convi-
vialité essentiel pour animer une ville
ou un village. 84 % d’entre eux en ont

alors que 6 000 bistrots  ferment chaque année en france

Les Français aiment leurs cafés mais leurs attentes
évoluent
Selon la deuxième édition de l’Observatoire du commerce indépendant Metro Cash & Carry France, les Français
restent fortement attachés aux cafés traditionnels, tout en souhaitant qu’ils renouvellent leur offre.

rubrique
animée
par

sylvie
soubes

une bonne image, ce qui constitue un
socle solide pour cette profession”,
commente l’Observatoire. La suite de
l’étude démontre toutefois un besoin
d’adaptation. Le bât blesse en matiè-
re de fréquentation.

Cherche concept traditionnel
“Même si les Français éprouvent un
attachement fort, la marge de progres-
sion sur la fréquentation régulière est
notable. Seuls 2 Français sur 10 fré-
quentent régulièrement les cafés, au
moins une fois par semaine. On
constate un pic chez les 15/24 ans en
raison de leurs modes de vie et de
consommation. La fréquentation d’un
café reste également plus masculine
que féminine : 30 % des hommes les
fréquentent souvent, soit deux fois pus
que les femmes.” Ce faible taux de fré-
quentation régulière est dû à une
convergence de facteurs d’ordre so-
ciétal comme “l’avènement des outils
de mobilité et de communication, le
développement des loisirs, la crise qui
a freiné la consommation des boissons,
l’interdiction de fumer, la désertifica-

tion des campagnes, le développement
de la grande distribution et la poli-
tique de l’État dans la prévention de
l’alcoolisme.”
À cela s’ajoute un décalage entre les
attentes et le ressenti. Pour 61 % des
interviewés, l’ambiance n’est pas à la
hauteur. Les femmes et les clientèles
urbaines sont les plus critiques. La
qualité du service et des produits est

également pointée du doigt. “Dans
un contexte de crise économique, le
pouvoir d’achat reste la priorité des
Français (57 %). Le service est ensuite
un point d’amélioration fort que ce soit
dans l’accueil (36 %) ou dans la variété
des offres et services (13 %)”. En
d’autres termes,“face à un ‘consom’ac-
teur’ de plus en plus exigeant et en re-
cherche d’authenticité, les cafetiers doi-
vent trouver et installer un concept fort
et différenciant”. Les attentes des Fran-
çais sont en effet relativement bien
identifiées : ils veulent des produits
frais, manger sain, ils ont un besoin
de convivialité et de vrai. Le tout au
prix juste.
Comment voient-ils l’évolution du
bistrot ? 33 % pensent que le renou-
veau et la modernisation des établisse-
ments passent par une offre multiser-
vices et 33 % considèrent qu’une offre
plus large avec d’autres services consti-
tue un point d’amélioration. Une cer-
taine fatalité existe cependant. 27 %
pensent qu’il y aura raréfaction des ca-
fés traditionnels. Mais raréfaction ne
veut pas dire disparition totale. Sy. S.

Nouvelle bouteille Suze collector,
une gentiane signée Cocteau

s
uze est une invention de l’herboriste Fernand Moureaux
qui l’a conçue en 1889. Depuis sa création, cet apéritif issu
de l’infusion de racines de gentiane d’Auvergne n’a ces-
sé de séduire, sur glace, en cocktail, avec un trait de cas-
sis… Elle se caractérise par une robe couleur ambre,
toujours limpide, un nez à la fois fruité et légèrement

vanillé, une bouche doucement amère offrant, en finale, des
arômes généreux de gentiane. À la rentrée, la bouteille ouvrira
les portes de l’univers du poète, écrivain, dessinateur et réalisa-
teur Jean Cocteau avec une édition limitée arborant une fleur
de gentiane croquée par l’artiste. Un hommage à l’ouverture
récente de la maison de Jean Cocteau à Milly-la-Forêt, dans
l’Essonne, transformée en musée. Sy. S. 

www.bar-premium.fr

Idées cocktails 
• Suze couture : 1 volume de Suze, 1 volume d’eau plate, 2 traits

de sirop de violette et quelques glaçons. 
• Suze papille : 4 cl de Suze, 1 cl de jus de citron vert, 1/2 tranche

d’ananas, gingembre frais.

Pernod sort
une bouteille
collector de
Suze reprenant
un dessin de
Jean Cocteau.

Le cocktail ‘clef en main’ avec C10

o
riginal, convivial et offrant un nombre infini de combinaisons, le cock-
tail est une boisson qui s’adapte à tous les goûts, toutes les catégo-
ries de consommateurs et se déguste quelle que soit la saison”,
rappelle C10, qui a mis en place une offre clef en main de cock-
tails. “Destinée aux patrons d’établissements et aux barmans, y
compris les plus novices, cette offre permet de maîtriser rapide-

ment la technique de réalisation d’une sélection de 15 recettes, déclinées en
10 recettes alcoolisées avec les incontournables cocktails (mojito, piña cola-
da, cuba libre…) et 5 recettes sans alcool (fraise bonbon, tropical frozen,
agruma…). ”
Le concept est né d’un travail effectué, en amont, avec des barmen et plu-
sieurs marques partenaires : Bacardi, Martini, Eristoff, Havana Club, Wybo-
rowa, Olmeca, Saint-James, Perrier, Caraïbos, Sirop Fuego, Malibu,
Schweppes, Cointreau et Monin. C10 a répertorié le matériel essentiel : ver-
rerie composée de 5 verres, blender, shaker, pilon, pelle à glace, serviettes,
pics de décoration... Un ‘mémo barman’ qui se présente sous la forme d’un
nuancier plastifié, donc lavable, est mis à la disposition des établissements.
À l’intérieur, chaque recette est expliquée et “illustrée de façon claire et péda-
gogique”. Un DVD pour se rôder aux principales techniques est également
disponible. Il a été réalisé par la société Baracadémy. Pour être complet, C10
ajoute des ardoises à accrocher sur les murs et des cartes à poser sur les
tables, personnalisables dans la zone ‘prix’.

www.c10.fr
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Pouch de Yoplait , la poche 
à déguster à tout moment 
de la journée

En avril 2010, Yoplait a lancé, en ex-
clusivité sur le réseau hors domicile,
une petite poche à sucer de spéciali-
té laitière goût fraise : Pouch. Avec
son packaging original et sa mascot-
te rigolote, Pouch est un produit lu-
dique pour les petits et les grands.
Contenu dans une poche de 80 g à
consommer en une fois, il peut être
proposé pour une fin de repas légère
et gourmande ou être dégusté à tout
moment de la journée. Facile et pra-
tique à emporter partout, Pouch se
conserve jusqu’à 8 heures en dehors
du frigo. De plus, il occasionne peu
de déchets. Les poches sont vendues

par boîtes de 6, avec 8 boîtes par colis. www.yoplait.fr

Le Club des bons vivants, 
une bonne adresse pour 
se faire connaître

Le Club des bons vivants est un organisme indépendant qui fait
découvrir à ses membres des restaurants, grâce à leurs cartes et
menus. Le principe est simple : entrer sa carte et son menu gratui-
tement sur www.leclubdesbonsvivants.com/restaurateur/moded-
emploi.0.html. Ils seront alors diffusés par email, affichés sur le site et
mis à jour quand cela sera nécessaire.
C’est un bouche à oreille moderne et efficace, une publicité gratui-
te parfaitement ciblée : les membres aiment manger au restaurant.
Le Club propose également de scanner les documents (cartes, me-
nus, dépliants, photos) moyennant un don.
Le site internet www.leclubdesbonsvivants.com, créé en 2006,
compte 165 000 membres.

Les confitures Chatelain : mini
format, maxi saveurs

La ligne 30 g des confi-
tures Chatelain a été
conçue pour les ama-
teurs de saveurs dès le
petit-déjeuner.
55 % de fruits pour une
teneur totale en sucre de
55 %. La qualité de la
confiture ne change pas,
la priorité est donnée
aux fruits choisis pour
leur goût subtil ou pro-
noncé, seul le condi-
tionnement passe en petits pots. La
gamme se décline donc en quinze par-

fums : abricot, baie d’ar-
gousier, poire, pêche de
vigne, mangue et jas-
min, myrtille, églantine,
orange amère, cassis,
fraise, mirabelle, fram-
boise, mûre, châtaigne
et figue.
Tout le savoir-faire de
Chatelain concentré en
petit format, pour un
maximum de saveurs et
de fruits.

Equip’Hotel accueille l’espace
Transgourmet Market

Equip’Hotel, rendez-vous inter-
national des professionnels de
l’hôtellerie et de la restauration
qui se tiendra du 14 au 18 no-
vembre à la porte de Versailles
(Paris, XVe), crée l’événement
avec TransGourmet, acteur ma-
jeur de la distribution alimentai-
re. L’espace TransGourmet Mar-
ket sera l’opportunité pour les
professionnels de découvrir
l’offre produits des plus grandes
marques de l’agroalimentaire,
mais aussi les filières et marques
propres du groupe TransGour-
met, à travers des pôles de dé-
monstrations et de dégustations.
“Ce partenariat marque une étape
importante dans le développement
d’Equip’Hotel. Le secteur alimen-
taire est une donnée essentielle de
notre offre, et nous nous devions de
lui faire une vraie place au sein du
salon. La présence de TransGour-

met et de ses partenaires va per-
mettre de compléter l’offre à desti-
nation de nos visiteurs, toujours
plus demandeurs de nouveautés
et de réponses concrètes à leurs be-
soins”, affirme Corinne Méné-
gaux, directrice de la division
hôtellerie et restauration de
Reed Expositions France.

Diffazur Piscines, la référence
reconnue et récompensée

Après avoir ga-
gné 7 médailles
auprès d’un jury
de journalistes
français au Tro-
phée de la piscine, Diffazur Piscines a
remporté 3 médailles auprès des pisci-
niers américains au concours de
l’APSP (Association of Pool and Spa
Professionals).
Leader du marché en France et en 
Europe, Diffazur se distingue régu-
lièrement grâce à ses techniques de

constructions
(gunite, fiber-
gun et béto-
form), l’esthé-
tisme de ses

piscines (formes libres, contempo-
raines, naturelles ou compactes) et
ses innombrables innovations en re-
vêtement (textures et couleurs), en
filtration (venturi power) et en équi-
pement (diffaclean, diffastream...).

Davigel présente une papillote en film
cristal contenant une portion de merlu
blanc dégraissé sans arête et une portion
de saumon de l’Atlantique cru, cuisinées
avec tomates, courgettes grillées, oignons
et poivrons rouges frits, olives en ron-
delles, huile d’olive, citron et épices. Une
présentation très originale tout en trans-
parence et restituable au micro-ondes
sans décongélation à 850 W pendant
6 min. Peut également se préparer au four
à 190 °C pendant 20 min. Conditionne-
ment de 24 pièces de 200 g environ.

n° azur : 08 10 88 10 88

www.davigel.fr

Papillote cristal de poissons et
légumes du soleil Davigel

Outre les vins, les huiles d’olives et bien
d’autres produits, le Château d’Estou-
blon propose différents sels de Ca-
margue afin de parfumer naturellement
grillades, marinades ou poissons au
four : piment d’Espelette, herbes de Pro-
vence, basilic et poivre, citron ou trois
anis. Conditionné en pot de 200 g.

www.estoublon.com

Mettez du sel dans votre cuisine
avec le Château d’Estoublon

www.diffazur.fr

www.confiturerie-chatelain.fr
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www.transgourmet.fr

www.leclubdesbonsvivants.com
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> Abonnez-vous par téléphone :

ou par fax : 01 45 48 51 31

ou par internet : lhotellerie-restauration.fr

ou par courrier : L’Hôtellerie Restauration
Service Clients
5  rue Antoine Bourdelle
75737 Paris CEDEX 15

Nom : 

Adresse : 

Code postal & Localité : 

E-mail (facultatif, pour les nouvelles quotidiennes) :

(Vos coordonnées ne sont utilisées que par L’Hôtellerie Restauration)

> Choisissez le mode de règlement :

RIB joint (10 € par trimestre, durée libre,

interruption sur simple demande)

Chèque joint ou Carte Bleue (40 € pour 1 an)
N°   

Date de validité : /

3 derniers chiffres au dos de la carte : 

01 45 48 45 00
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T recevez chaque semaine

LHOTELLERIE-RESTAURATION.FR

en bref
Luxembourg : trois nouveaux membres des Clefs d’or

Éric Skora, concierge au Royal à
Luxembourg et deux professionnels du Sofitel
Grand Ducal, Adrien Godefroid et Giovanni
Marconi - qui a débuté sa carrière au
Royal -, ont récemment intégré l’association
des Clefs d’or luxembourgeoises. Il
rejoignent à ce titre “la grande famille des
meilleurs concierges du Grand-Duché” pour
reprendre les termes du président de la
section locale, Simon Delcomminette, le
chef concierge de l’hôtel Le Royal.
Une famille composée pour l’heure de
13 professionnels au Luxembourg alors que
l’association des Clefs d’or regroupe
3 345 membres dans 41 pays (le dernier
venu étant Dubaï depuis janvier). Pour

apposer les clefs d’or sur le revers de leur
uniforme, les concierges doivent avoir un
minimum de cinq ans d’ancienneté dans
leur établissement, maîtriser trois
langues étrangères et donner des preuves
de leur engagement pour ce métier qui
conjugue service de qualité et hospitalité.
“Ils s’attachent à promouvoir leur
établissement, mais aussi leur ville et leur
pays”, insiste le président. Autant de
critères qui sont vérifiés lors du passage
obligatoire devant le jury d’éthique. Une
quête d’excellence qui participe à la
l’amélioration de la qualité de service
offerte par l’hôtellerie-restauration
grand-ducale. Jean Fabian

La ministre luxembourgeoise du Tourisme
Françoise Hetto-Gaasch et le bourgmestre
(maire) de Luxembourg Paul Helminger.

l
a ministre luxembourgeoise des
Classes moyennes et du Tourisme
Françoise Hetto-Gaasch, et le
bourgmestre (maire) Paul Hel-
minger ont inauguré le 1er juillet
dans la ville de Luxembourg le

premier Suite Novotel du groupe Accor.
Ils ont souligné le rôle prédominant du 
secteur de l’hôtellerie dans le pays, qui
représente 600 000 nuitées par an. Le
quartier de Kirchberg, fortement équipé
en bureaux et espaces d’affaires, s’enri-
chit ainsi d’une nouvelle marque, issue
de la rencontre entre Novotel et Suiteho-
tel. Il s’agit de compléter l’offre actuelle 
d’Accor en ciblant une clientèle de
moyens séjours. Le groupe est l’actuel
leader à Luxembourg-ville “avec 13 hôtels,
y compris celui-ci, et un parc de 1 514
chambres” selon Christophe Vanswie-
ten, directeur général hôtellerie Benelux,
Suisse et Scandinavie.
Cette nouvelle marque est pour Frédé-
ric Josenhans, directeur marketing du
groupe, “un produit qui correspond à
des séjours de quatre nuits minimum,
même si on peut y séjourner pour une
nuit seulement”. Le prix le confirme : à la
nuitée, il correspond à celui d’une
chambre Novotel (prix moyen de 120 E

TTC), “mais il diminue à partir du mo-
ment où vous restez plus longtemps”. Pen-
dant l’été, Suite Novotel proposera des
tarifs préférentiels pour les séjours de 
4 ou 7 nuits. Deux formules de petit-
déjeuner sont proposées, l’une offerte,
baptisée ‘Coffee to go’, l’autre à 12 E,
‘Good Morning’, plus élaborée.

“Liberté et autonomie”
L’hôtel a également été conçu selon les
normes environnementales luxembour-
geoises et représente un investissement
de 20 millions d’euros, réalisé par la so-
ciété CMI. Le concept de ventilation
double flux a été directement intégré,
ainsi que le câblage numérique avec wifi
en accès libre. Selon Virginie Payet, di-
rectrice design et construction, les ma-
tériaux ont été sélectionnés avec soin 
pour leur aspect écologique (tissus, pein-

tures…). L’architecte Patrick Norguet a
conçu la chambre comme un produit
modulable et flexible. Pierre Lagrange,
directeur marketing des marques Novo-
tel et Suite Novotel, précise : “les mots-
clés sont liberté et autonomie”. Tout est à
disposition, comme la Boutique gour-
mande, qui propose aux clients plats cui-
sinés, salades, desserts et boissons.
Convenant à une clientèle jeune et mo-
bile, le produit est sans doute l’un des
grands axes de développement du grou-
pe Accor. Facilement adaptable dans les
espaces de bureaux libres, peu consom-
mateur de main d’œuvre, il présente un
excellent retour sur investissement. Par
ailleurs, le nouveau concept s’adapte à
tout type de séjour, affaires ou loisirs. Peu
mobilisateur de capitaux pour le groupe,
il devrait se développer principalement
en contrat de management ou en fran-
chise. Évelyne de Bast

un produit  modulable et  flexible

Accor inaugure son premier
Suite Novotel 
Luxembourg Avec ce 13e établissement dans la ville, le groupe
s’enrichit d’une nouvelle marque pour compléter son offre,
axée plus particulièrement sur les moyens séjours.

Frédéric Josenhans, directeur marketing et
développement.   


